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Avant-propos 
 

La loi n°2021-1104 dite « Climat et résilience » adoptée le 22 août 2021 a posé, dans son article 
194, un objectif national de zéro artificialisation nette (ZAN) d’ici 2050 et un objectif transitoire de 
réduction de moitié de la consommation foncière d’ici 2030. Ces objectifs doivent être traduits et 
territorialisés dans les documents de planification (SRADDET, SCoT et PLUi). 

La loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et renforcer l’accompagnement des élus locaux a posé la nécessité 
d’organiser une déclinaison territoriale de l’objectif et la mise en place d’une conférence 
régionale de la gouvernance.  

Le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET) de la région Hauts-de-France a été modifié pour intégrer ces objectifs. Sa modification 
a été approuvée le 29 novembre 2024 par le préfet de région.  

La modification du SRADDET Hauts-de-France, dans son objectif n°24 et dans sa règle n°14, a 
défini les modalités de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF) pour la période 2021-2030. 

Un taux territorialisé de réduction de la consommation d’espace a été défini pour chaque 
territoire de SCoT 

Il appartient au SCoT Flandre et Lys, dont la révision a été approuvée le 11 décembre 2019, de 
traduire la trajectoire de la zéro artificialisation nette à son échelle, en compatibilité avec le 
SRADDET. 

Ces évolutions du SCoT doivent donc être réalisées dans un temps inhabituellement court. Pour 
ce faire la loi « Climat et Résilience » permet de recourir à la procédure dite de modification 
simplifiée, pour prendre en compte les objectifs fixés par le SRADDET, de nature à permettre au 
Syndicat Mixte Flandre et Lys de respecter l’échéance, soit, au plus tard pour février 2027. A 
défaut, l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser est suspendue jusqu’à l’entrée en 
vigueur du SCoT modifié. 

Cette procédure est permise par l’article 194 de la loi « Climat et Résilience », qui prévoit que « Par 
dérogation aux articles L.143-29 à L.143-36 […], les évolution du schéma de cohérence territoriale 
ou du plan local d’urbanisme prévues au présent 5° [pour prendre en compte les objectifs [du 
SRADDET de lutte contre l’artérialisation des sols] [traduits par une trajectoire permettant 
d’aboutir à l’absence de toute artificialisation nette des sols ainsi que par tranches de dix années, 
par un objectif de réduction du rythme de l’artificialisation]] peuvent être effectuées selon les 
procédures de modification simplifiée prévues aux articles L.143-37 à 143-39 du code de 
l’urbanisme [….]. » 

Cette procédure constitue une 1er étape à la définition de la trajectoire ZAN. Une révision 
ultérieure du document permettra de préciser la seconde partie de la trajectoire ZAN (après 
2031) 
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1. Notice de présentation 

1.1. Contexte réglementaire de la modification simplifiée 
Historique des procédures  
Le SCoT de Flandre intérieure a été créé par arrêté préfectoral le 6 septembre 2004. Il a été élaboré 
entre 2006 et 2009 et approuvé en avril 2009 par le syndicat Mixte du Pays Cœur de Flandre (rendu 
exécutoire le 17 juillet 2009). Un premier bilan a été approuvé en 2015. A cette époque, son 
périmètre portait alors sur 45 communes. 

Par suite d’un débat autour des enjeux identifiées dans le cadre du bilan du SCoT, la mise en 
révision a été motivée par délibération du 23 juin 2015, notamment au regard de l’analyse des 
résultats d’application :  

- Elargissement du périmètre, soit 12 communes situées dans l’ancienne Communauté de 
Communes du Pays de Cassel. 

- Prise en compte des dispositions des Lois de Grenelle de l’Environnement et ALUR au plus 
tard le 1er janvier 2017. 

- Inscription des évolutions en matière de technologies de l’information et de la 
communication 

Afin de répondre aux nouvelles réglementations sur l’implantation des surfaces commerciales, 
cette révision intègre en annexe un Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC). 

Approuvé par délibération le 03 juillet 2019 par le Comité syndical Flandre et Lys, sur son 
périmètre actuel, ce SCoT est donc relativement récent. Cette révision a accentué l’effort de 
sobriété foncière en portant la limitation de la consommation d’espaces naturels et agricoles à 
un maximum de 700 hectares entre 2020 et 2040. 

Ainsi, le dossier du SCoT révisé comporte de nombreuses mesures concourant à la sobriété 
foncière. Par ailleurs, il est doté d’un PADD et d’un DOO déjà détaillés sur les notions de 
préservation du foncier et des ressources vitales.  

Ce dernier a fait l’objet d’une première modification simplifiée approuvé par délibération le 07 
octobre 2020 et par arrêté préfectoral le 16 octobre 2020.  

C’est ce dossier de SCoT opposable sur le territoire depuis le 11 décembre 2019, qui fait 
aujourd’hui l’objet d’une évolution pour une mise en compatibilité avec le SRADDET Hauts-de-
France modifié, par la délibération du comité syndical 2024-18 du 06 juin 2024 de lancement 
d’une procédure de modification simplifiée. 
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Acculturation autour de la sobriété foncière  
Le syndicat mixte Flandre et Lys n’a cependant pas attendu l’approbation de la modification du 
SRADDET, ni le lancement de la modification simplifiée du SCoT pour travailler avec les élus et les 
partenaires sur la loi « climat et résilience » et la trajectoire ZAN. 

En synthèse :  

• En mai 2022 : une conférence locale du SCoT Flandre et Lys : « La loi Climat et Résilience, 
Aménagement des espaces » 

- Intervention d’un référent technique de la Fédération Nationale des SCoT, 
- 1erretour de la Conférence Régionale des SCoT, 
- Présentation de l’EPF, un outil au service des collectivités,  
- Présentation des propositions de projets d’intérêt régional.  

• En mars 2023 : un forum sur « le développement économique à l’heure du ZAN »,  
- Organisation de 3 tables rondes « un territoire déjà engagé dans une démarche de 

mobilisation des friches », Publics, privés, tous acteurs de la sobriété foncière », 
« les acteurs privés, les forces vives pour la mise en œuvre du ZAN ». 

- En juin 2023 : Conférence locale du SCoT Flandre et Lys « La loi Climat et Résilience, 
ménager et aménager le territoire (5 juin 2023) ; 

- Retour sur les principaux messages de la Conférence Régionale de SCoT. 
- Intervention de Valérie Letard, Vice-présidente du Sénat, présidente de la 

commission spéciale du Sénat sur le ZAN et membre de la commission des 
affaires économiques. 

- Présentation des ambitions du SCoT Flandre et Lys opposable sur la 
consommation foncière. 

- En mars 2024 : Réunion de consultation PPA sur la modification du SRADDET Hauts-de-
France 

- Sur le volet déchets, climat, Air et Energie du SRADDET modifié ; 
- Sur le volet logistique et ZAN du SRADDET modifié. 
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1.2. Le choix de la procédure d’évolution du SCoT Flandre et Lys 
La procédure de modification simplifiée a été retenue en application de l’article 194 de la loi 
« Climat et Résilience » du 22 août 2021 qui permet, par dérogation aux articles L143-29 à 143-36 
du Code de l’urbanisme, de procéder à la mise en compatibilité du SCoT avec le SRADDET modifié 
au moyen d’une procédure de modification simplifiée telle que prévue aux articles L143-37 à 
L143-39 du code de l’urbanisme. 

Articles Code de 
l’urbanisme 

Justifications 

L143-29 à 
L143 -31 Révision 

Une révision de SCoT prend en moyenne 3 à 4 ans et nécessiterait ici de revoir intégralement le 
dossier. Le dossier de cette procédure serait alors également impacté par les élections 
municipales de mars 2026. Une révision du SCoT ne permettrait donc pas d’avoir un SCoT 
compatible avec le volet « gestion frugale du foncier » du SRADDET en février 2027, date de rigueur 
fixée par la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023. 
 

L143-34 à 
L143-36 

Modification 
de droit 

commun 

Les adaptations envisagées concernent différentes pièces du SCoT mais n’engendrent pas une 
remise en cause de plusieurs axes du PADD.  En outre et au regard de la possibilité retenue en 
application de l’article 194 de la loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021, et pour les raisons 
exposées ci-dessus, cette procédure ne peut être adoptée selon une procédure de droit commun. 

L143-37 à 
L143-39 

Modification 
simplifiée 

La procédure de modification simplifiée a été retenue en application de l’article 194 de la loi 
« Climat et Résilience » du 22 août 2021 qui permet, par dérogation aux articles L143-29 à 143-36 
du Code de l’urbanisme, de procéder à la mise en compatibilité du SCoT avec le SRADDET modifié 
au moyen d’une procédure de modification simplifiée telle que prévue aux articles L143-37 à 
L143-39 du code de l’urbanisme. 

 

Déroulé de la procédure de modification simplifiée du SCoT Flandre et Lys 
 06 juin 2024 : Arrêté n°2024-18 prescrivant la procédure de modification simplifiée et 

définissant les objectifs poursuivis et modalités de concertation. 
 11 juin 2024 – 11 juillet 2024 : affichage en mairies (1 mois), aux sièges des EPCI et du 

Syndicat Mixte, ainsi qu’annonce dans la presse locale. 
- Parution dans « l’ Indicateur », 19 juin 2024 
- Parution dans « Avenir de l’Artois », 19 juin 2024  

 De septembre à décembre 2024 : Ateliers thématiques à destination des élus.  
- le premier atelier a eu lieu le 18/09/2024 avec pour thématique : comment faire projet en 

intégrant le ZAN ? 
- le second a eu lieu le 18/10/2024 sur la thématique habitat 
- le troisième a eu lieu le 15/11/2024 avec pour thématique la sobriété foncière et stratégie 

de développement économique 
- le quatrième a eu lieu le 09/12/2024 sur les besoins d'infrastructures et d'équipements 

dans un contexte de sobriété foncière 
 De janvier à mars 2025 : ateliers de priorisation des enjeux  
 28 mars 2025 : Saisine de l’Autorité environnementale au cas par cas - autoévaluation (2 

mois) 
 22 mai 2025 : Réunion publique d’information 
 23 Juin 2025 : Réunion PPA 
  Mi-juillet – Septembre 2025 : Notification du projet aux PPA pour avis (1 mois) 
 Octobre 2025 : Mise à disposition du public du dossier ainsi que des avis (1 mois minimum), 

avec une annonce dans la presse locale au moins 8 jours avant le démarrage. 
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 Novembre/Décembre 2025 : Bilan de la mise à disposition et approbation de la modification 
simplifiée. 

La seule autre procédure possible, pour faire évoluer le volet gestion frugale du foncier dans le 
SCoT pour le mettre en compatibilité avec le SRADDET, serait une procédure de révision générale. 
Une révision de SCoT prend en moyenne 3 à 4 ans et nécessiterait de revoir intégralement le 
dossier (imposé par l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des 
schémas de cohérence territoriale, ayant fait évoluer l’intégralité du dossier pour les SCoT entrant 
en révision après le 1er avril 2021). Le calendrier de cette procédure serait alors également 
impacté par les élections municipales de mars 2026. Une révision du SCoT ne permettrait donc 
pas d’avoir un SCoT compatible avec le volet « gestion économe de l’espace » du SRADDET en 
février 2027, échéance fixée par la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023. 
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1.3. Les objectifs de réduction de la consommation foncière 
fixés dans le SRADDET  

La présente modification simplifiée porte explicitement sur la mise en compatibilité avec le 
SRADDET au titre de l’article 194 de la loi « climat et résilience ».  

Le SRADDET modifié approuvé le 29 novembre 2024 ayant évolué sur le volet « gestion économe 
de l’espace », il s’agit dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n°2 de se mettre 
en compatibilité avec les règles qui concernent ce volet. 

Compatibilité avec le SRADDET Hauts-de-France 
Les règles en matière de Gestion Econome de l’Espace (GEE)  

- Modification de la période de référence et des résultats attendus ;  
- Définition des critères de territorialisation de l’objectif régional d’artificialisation nette des 

sols au niveau infrarégional ; 
- Exclusion des projets d’envergure nationale ou européenne de l’enveloppe foncière 

régionale ; 
- Création d’une part réservée à l’enveloppe régionale pour les projets d’envergure 

régionale ; 

Cette déclinaison de l’objectif de réduction de la consommation foncière d’ENAF et de 
l’artificialisation dans le SRADDET Hauts-de-France, s’appuie sur une méthode de territorialisation 
de l’objectif foncier et s’accompagne de plusieurs modalités d’application.  

Déclinaison de l’objectif de réduction de la consommation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers – Période 2021-2030 :  

Cette déclinaison de l’objectif de réduction de la consommation d’ENAF et de l’artificialisation 
des sols intègre une nouvelle trajectoire chiffrée pour 2021-2030 des PENE, des PER, de la 
répartition des taux d’effort et vérification de la garantie de la surface minimale, mais intègre 
également de nouvelles trajectoires 2031-2040/2041-2050.  

En ce sens, le SRADDET via sa règle n°14 territorialise l’enveloppe régionale de 5 934 ha. Cette 
enveloppe est répartie :  

- Pour 2/3 proportionnellement à la consommation observée sur la décennie 2011-2020; 
- Pour 1/3 selon une analyse multicritère.  

Un taux de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers est appliqué,  
permettant ainsi de définir le compte foncier local du territoire. 

Un taux de réduction est attribué à chaque territoire, défini selon 5 critères objectifs (en 
application du décret et à partir des données disponibles à l’échelle régionale) :  

- La structuration et le maillage du territoire ;  
- La valorisation des dynamiques démographiques et économiques des territoires ; 
- La prise en compte des efforts de réduction déjà réalisés en matière de gestion économe de 

l’espace ; 
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- La mobilisation du parc de logements vacants ; 
- La préservation des surfaces agricoles ;  
- Une vérification du respect de la surface minimale de 1 ha par commune imposée par la loi. 

 Attribuant à chaque territoire SCoT, un taux de réduction de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers par rapport à celle observée sur la décennie 2011-2020. Ce taux 
de réduction est un plafond à ne pas dépasser pour le calcul du compte foncier local. 

Cette territorialisation de l’objectif fixé par le SRADDET conduit le SCoT Flandre et Lys à un objectif 
de réduction, pour la période 2021-2030, de -64,6% de la consommation d’Espaces Naturels 
Agricoles et Forestiers, enregistrée sur la période 2011-2020.  

Au-delà d’un taux de réduction fixés pour définir le compte foncier local alloué au SCoT Flandre 
et Lys, les évolutions du SRADDET fixent, au titre de la solidarité régionale, une réserve de 18% de 
l’enveloppe régionale disponible pour la réalisation de projets d’envergure régionale (soit 1 335 
ha). Ce volume préserverait les marges de manœuvre des comptes fonciers des territoires tout 
en assurant une solidarité régionale souhaitée par les territoires. La consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers induite par les projets d’envergure régionale peuvent être 
comptabilisés au niveau régional, sans impacter le compte foncier local. 
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Taux de réduction de la consommation d’espaces en Région Hauts-de-France entre 2021 et 
2031 - Règle 14 -SRADDET Hauts-de-France 

  



12 

Notice de la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys 
 

Déclinaison de l’objectif de réduction de l’artificialisation des sols – Période 2031-2050 : 

- Au delà de 2031, la loi impose une trajectoire permettant d’aboutir à l’absence de toute 
artificialisation nette des sols en 2050 et, par tranches de dix années, un objectif de 
réduction du rythme de l'artificialisation. 

- A partir de 2031, il s’agit de mesurer l’artificialisation des sols définie par la nomenclature 
du décret du 27 novembre 2023 et de calculer le solde entre surfaces artificialisées et 
renaturées. 

En ce sens le SRADDET encourage les territoires à atteindre cet objectif selon les deux paliers 
suivants : 

• sur la période 2031-2040, une réduction par 2 de l’artificialisation nette constatée entre 
2021 et 2031 ; 

• sur la période 2041-2050, une réduction par 2 de l’artificialisation nette constatée entre 
2031 et 2040 jusqu’à l’atteinte du ZAN en 2050. 

Respect de la trajectoire de réduction de la consommation foncière au titre 
du compte foncier territorialisé du SRADDET Hauts-de-France 

Règles du fascicule du SRADDET Application sur la modification du 
SCoT Flandre et Lys 

Compatibilité 
du DOO 

Règle générale 14 

Les SCoT/PLUI/PLU/carte communale 
traduisent l'objectif régional de réduction 
de la consommation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers et de 
l'artificialisation des sols. 
 
 
Sur la période 2021-2030 le SCoT fixe : 

- un taux de réduction de la 
consommation d’espaces 
agricoles, naturels et forestiers, 
compatible avec le taux de 
réduction fixé par le SRADDET, 

- un compte foncier local, en 
hectares. 

A compter de 2031, le SCoT fixe une 
trajectoire vers l’objectif zéro 
artificialisation nette à horizon 2050. 
 

Le PADD intègre, pour la période 2021-2030 un objectif 
fixant le rythme de réduction de la consommation 
d’ENAF, reprenant le  taux de réduction de la 
consommation d’ENAF alloué par le SRADDET Hauts-
de-France au périmètre de SCoT Flandre et Lys.  
 
Le PADD rappelle clairement l’objectif et la trajectoire « 
ZAN » à atteindre à l’horizon 2050, ainsi que les 
conséquences qu’impliquent la traduction de cet 
objectif à l’horizon 2050 en application de la Loi « 
Climat et Résilience ».  
 
Il fixe un objectif de réduction du rythme de 
consommation d’ENAF et de l’artificialisation des sols 
par tranches de dix ans débutant à la date de 
promulgation de la Loi « Climat et Résilience » le 22 
août 2021. Lequel se traduit par un objectif tendant à la 
réduction -64,6% de la consommation des espaces 
NAF pour la période 2021-2030 par rapport à la 
consommation observée sur la période 2011-2020, 
pour la période 2031-2040 un objectif de réduction du 
rythme de l’artificialisation des sols est encouragée 
selon l’armature territoriale. 
 
Enfin, pour la période 2041-2050, le PADD prévoit de 
poursuivre la réduction du rythme de l’artificialisation 
pour aboutir au « ZAN ». Il  ne définit pas d’objectif 
chiffré pour 2041-2050, car la portée du SCoT révisé 
s’arrête en 2039.  
De plus, le DOO s’inscrit dans l’objectif 15.5, en 
déclinant les objectifs de sobriété foncière d’abord à 
l’échelle de l’armature territoriale, puis à celle des 
intercommunalités, en tenant compte de leur poids en 
nombre de communes Cet objectif traduit une logique 
d’accompagnement solidaire des intercommunalités 
dans la réalisation de ces efforts. 
 

Objectif 15.5 
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Par ailleurs, le DOO fixe des objectifs chiffrés de 
réduction de la consommation des espaces NAF pour 
la période 2021-2030 : « la consommation foncière 
effective ne devra pas dépasser 190 hectares entre 
2021 et fin 2030 en cohérence avec les objectifs du 
SRADDET ».  
Le DOO expose la déclinaison de ces objectifs de 
sobriété foncière à l’échelle du SCoT et en second lieu 
à l’échelle des EPCI. 

Règle générale 15 
Les SCoT / PLUi / PLU / cartes communales 
doivent prioriser le développement urbain 
(résidentiel, économique, commercial) à 
l'intérieur des espaces déjà urbanisés ou 
des surfaces artificialisées. 
Les extensions urbaines doivent être 
conditionnées à : 

• la préservation et la restauration 
des espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité, de la préservation 
de la ressource en eau et de la 
limitation de l'exposition aux 
risques ; 

• la présence de transports en 
commun ou la possibilité 
d’usage de modes doux, visant à 
limiter l'usage de la voiture ; 

• la préservation et la restauration 
des espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité, de la préservation 
de la ressource en eau et de la 
limitation de l'exposition aux 
risques ; 

• la présence de transports en 
commun ou la possibilité 
d’usage de modes doux, visant à 
limiter l'usage de la voiture ; 

 
 

L’impératif d’« efficacité foncière » est intégré de 
manière transversale au projet de territoire défini dans 
le PADD, notamment au sein de l’axe 3 « Innover dans 
l’aménagement du territoire en intégrant les nouveaux 
contextes numériques et énergétiques ». 
 
 
Au sein du DOO, les objectifs de préservation et de 
restauration des espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité sont maintenus. Par ailleurs, la 
modification simplifiée introduit la définition de 
« renaturation » au sens du code de l’urbanisme ; cet 
outil est désormais encouragé afin de restaurer 
davantage les espaces à enjeux au titre de la 
biodiversité. 
 
Les enveloppes de consommation d’ENAF inscrites au 
sein d’un objectif spécifique (l’objectif 15.5) ont été 
réévaluées. 
 
La modification a prévu une enveloppe mutualisée 
« Equipements et infrastructures ».  
Du fait de la création d’une nouvelle enveloppe, les 
critères de territorialisation du SCoT révisé ont été 
réévalués dans la modification simplifiée pour répartir 
les enveloppes foncières entre les différentes 
vocations. 
 

Orientation 15 
Objectif 15.1 
Objectif 15.2 
Objectif 15.3 
Objectif 15.4 
Objectif 15.5 
Orientation 12 
Objectif 12.4 
Objectif 12.3 
Objectif 12.2 
Objectif 12.1 

Règle générale 16 

Les SCoT / PLUi / PLU développent des 
stratégies foncières dans lesquelles le 
renouvellement urbain est prioritaire à 
l’extension urbaine. Ces stratégies 
foncières permettent d’identifier les 
gisements au sein des espaces urbanisés 
ou des surfaces artificialisées (vacance, 
espaces dégradés, possibilités de 
densification) et prévoient les outils 
permettant leur mobilisation (fiscalité, 
planification, intervention publique, etc.). 

L’impératif d’ « efficacité foncière » est intégré de 
manière transversale au projet de territoire défini dans 
le PADD, notamment au sein de l’axe 3 « Innover dans 
l’aménagement du territoire en intégrant les nouveaux 
contextes numériques et énergétiques ». 
 
Par ailleurs, la mobilisation prioritaire du potentiel 
foncier existant, dans une logique de préservation et de 
valorisation, est traduite dans le DOO. 
Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) 
encadre le développement résidentiel en fixant des 
objectifs chiffrés de densification (cf. « Les conditions 
de maîtrise du développement résidentiel ») et en 
orientant prioritairement la production de logements 
au sein de l’enveloppe urbaine existante. 
Cette stratégie privilégie : 

• la densification des espaces bâtis, 
• l’optimisation des surfaces déjà 

artificialisées, notamment par la 
réutilisation des friches, 

• le renouvellement urbain. 
L’objectif est de concentrer les efforts de production 
résidentielle dans l’enveloppe urbaine et dans les 

Objectif 15.1 
Objectif 15.2 
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secteurs à potentiel de transformation, conformément 
aux principes de sobriété foncière. 
Le SCoT donne une large part au renouvellement urbain 
au sein de l’objectif 15.1.  
Selon les données LOVAC, la vacance structurelle 
concerne seulement 2,4 % des logements du parc privé 
de Flandre et Lys en 2020. Le DOO entend réduire la 
vacance mais cette problématique est peu présente 
sur le SCoT.  
 
 
Le principe de gestion économe du sol a guidé la 
définition des objectifs en matière d’organisation et 
d’accueil des activités économiques. 
La stratégie adoptée privilégie : 

• la densification et l’optimisation des 
capacités foncières des zones d’activités 
économiques (ZAE) existantes, 

• la mobilisation des friches, des dents 
creuses et des délaissés fonciers, 

• la constitution d’une offre foncière 
économique optimisée, en cohérence avec 
les objectifs de sobriété foncière. 

Le DOO prévoit également des principes 
d’aménagement durable des ZAE, visant à limiter 
l’artificialisation, et prévoit la mise en place de 
dispositions réglementaires favorisant l’intensification 
des usages sur le foncier déjà mobilisé. 
 
 

Règle générale 17 

Les SCoT / PLUi / PLU doivent intensifier le 
développement urbain (résidentiel, 
commercial, économique) dans les pôles 
de l'ossature régionale et autour des 
noeuds de transport, en particulier les 
pôles d'échanges multimodaux. 

Le DOO prévoit également des principes 
d’aménagement durable des ZAE, visant à limiter 
l’artificialisation, et prévoit la mise en place de 
dispositions réglementaires favorisant l’intensification 
des usages sur le foncier déjà mobilisé. 
 
Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) 
encadre le développement résidentiel en fixant des 
objectifs chiffrés de densification (cf. « Les conditions 
de maîtrise du développement résidentiel ») et en 
orientant prioritairement la production de logements 
au sein de l’enveloppe urbaine existante. 
 
Parmi la liste de critères déterminant les objectifs de 
densité, le critère numéro 1 - « niveau de densité de 
desserte en transport collectif » - est déjà inscrit dans 
le DOO du SCoT en vigueur et est maintenu dans le 
cadre de la modification simplifiée. 
 
« Plus l’offre de transport en commun à proximité de 
l’opération est importante, plus les densités 
recherchées devront être fortes. Les espaces situés à 
proximité des pôles gares devront atteindre des 
objectifs de densité importants permettant la 
valorisation de ces sites stratégiques. Les secteurs de 
haltes-gares et nœuds d’échanges en transports 
collectifs présentent également des enjeux de 
densification à prendre en compte dans les PLU. ». 

 

Objectif 15.2 
Objectif 15.3 

Règle générale 18 
Dans les pôles de l'ossature régionale, les 
SCoT / PLU / PLUI doivent définir des 
densités minimales dans les secteurs les 
plus propices au développement urbain, 
notamment les quartiers de gare, les pôles 

Parmi la liste de critères déterminant les objectifs de 
densité, le critère numéro 1 - niveau densité de 
desserte en transport collectif - est déjà inscrit dans le 
DOO du SCoT en vigueur et est maintenu dans le cadre 
de la modification simplifiée.  
 

Objectif 15.2 
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d'échanges multimodaux, et à proximité 
des arrêts de transport en commun. 

« Plus l’offre de transport en commun à proximité de 
l’opération est importante, plus les densités 
recherchées devront être fortes. Les espaces situés à 
proximité des pôles gares devront atteindre des 
objectifs de densité importants permettant la 
valorisation de ces sites stratégiques. Les secteurs de 
haltes-gares et nœuds d’échanges en transports 
collectifs présentent également des enjeux de 
densification à prendre en compte dans les PLU. ». 
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1.4. Principales modifications apportées au dossier  
Dans le cadre de cette procédure de modification simplifiée, les évolutions à apporter au SCoT 
portent sur 3 pièces : PADD, DOO, Rapport de présentation :  

 

Le détail exhaustif des modifications se situe en partie 2 du présent document. 

  

SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 

 Etat Initial de 
l’Environnement 

 Bilan de consommation  
 Explication des nouveaux 

objectifs du DOO 

Fixation des objectifs 
chiffrés décennaux 

Possibilité de 
territorialiser les 
objectifs  

AXE 3 

Un diagnostic de la 
consommation foncière 
des Espaces Naturels 
Agricoles et Forestiers 

Orientation 15  

Objectif 15.5 



17 

Notice de la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys 
 

Analyse de la consommation d’espaces sur la période de 
référence 01/01/2011-31/12/2020 
Contexte réglementaire 
L’article L.141-15 du code de l’urbanisme prévoit les dispositions suivantes :  

Les annexes ont pour objet de présenter : 

1° Le diagnostic du territoire, qui présente, notamment au regard des prévisions économiques et démographiques, les 
besoins en termes d'aménagement de l'espace, de ressource en eau, d'équilibre social de l'habitat, de mobilités, 
d'équipements et de services. Il prend en compte la localisation des structures et équipements existants, les besoins 
globaux en matière d'immobilier, la maîtrise des flux de personnes, les enjeux de consommation économe de l'espace 
et de préservation de l'environnement, notamment en matière de biodiversité et de potentiel agronomique, des 
paysages et du patrimoine architectural ainsi que ceux relatifs à la prévention des risques naturels et l'adaptation au 
changement climatique. En zone de montagne, ce diagnostic est établi également au regard des besoins en matière de 
réhabilitation de l'immobilier de loisir et d'unités touristiques nouvelles structurantes ; 

2° L'évaluation environnementale prévue aux articles L. 104-1 et suivants ; 

3° La justification des choix retenus pour établir le projet d'aménagement stratégique et le document 
d'orientation et d'objectifs ; 

4° L'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant 
le projet de schéma et la justification des objectifs chiffrés de limitation de cette consommation définis dans le 
document d'orientation et d'objectifs ; 

5° Lorsque le schéma de cohérence territoriale tient lieu de plan climat-air-énergie territorial, les éléments mentionnés 
au deuxième alinéa de l'article L. 141-17. 

En outre, peuvent figurer dans les annexes tous documents, analyses, évaluations et autres éléments utilisés pour 
élaborer le schéma que l'établissement public estime nécessaire de présenter à titre indicatif ainsi que le programme 
d'actions mentionné à l'article L. 141-19. 

La loi Climat et Résilience, adopté le 22 août 2021, fixe des objectifs ambitieux pour réduire la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers en France. Son but principal est 
d’atteindre la « zéro artificialisation nette » des sols d’ici 2050. Cela signifie qu’à l’échelle 
nationale, il, ne devra plus y avoir de, nouvelle artificialisation sans compensation par de la 
renaturation. 

Il est important de bien distinguer la consommation d’espaces de l’artificialisation. La 
consommation d’espaces englobe toute nouvelle urbanisation sur des terres naturelles ou 
agricoles, même si ces terres ne sont pas complètement artificialisées (par exemple des jardins, 
parcs, etc). L’artificialisation quant à elle correspond à une imperméabilisation totale des sols, 
avec de la construction, du bitume ou du béton. Si l’artificialisation des sols traduit un 
changement de couverture physique, la consommation traduit un changement d’usage. À titre 
d’exemple, un bâtiment agricole artificialise, mais ne consomme pas.  

Avant 2050, la loi prévoit une étape intermédiaire de diminution de moitié du rythme 
d’artificialisation d’ici 2030 par rapport à 2011-2021. Les collectivités locales devront intégrer des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210954&dateTexte=&categorieLien=cid
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objectifs chiffrés de réduction dans leurs documents d’urbanisme, notamment dans le cadre de 
l’élaboration des PLU. 

Pour évaluer, la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, il est possible de 
s’appuyer sur les fichiers fonciers produits et diffusés par le CEREMA depuis 2009 à partir des 
fichiers MAJIC (Mise À Jour des Informations Cadastrales : donnée fiscale servant à calculer la 
taxe foncière en particulier) de la DGFIP (Direction Générale des FInances Publiques). Ces 
données sont mises à disposition sur le site internet « Mon diagnostic Artificialisation ». 

« Mon diagnostic Artificialisation » utilise pour la consommation d’espaces NAF (naturel, agricole, 
forestier) par année et par déterminant.  

Consommation effective sur le périmètre du SCoT entre 2011 et 2020 
Selon les données disponibles sur le site « Mon Diagnostic Artificialisation », la consommation 
foncière a été en moyenne de 52 hectares par an. Toutefois la consommation foncière s’est faite 
de manière discontinue, on observe une variation non linéaire, marquée par des fluctuations 
aléatoires sans tendance claire. Au total, selon cette source de données, la consommation 
effective d’espaces naturels, agricoles et forestiers s’élève à 525 hectares entre 2011 et 2020. 

Ce suivi chiffré de la consommation d’espaces permet d’aider les territoires à répondre à l’un des 
objectifs de la loi « Climat et résilience », pour atteindre le Zéro artificialisation nette (ZAN). La loi 
stipule en effet dans son article 194 : « pour la première tranche de dix années, le rythme 
d'artificialisation est traduit par un objectif de réduction de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers par rapport à la consommation réelle de ces espaces observée au 
cours des dix années précédentes ». 

Cette analyse chiffrée est éclairée par la ventilation selon les vocations, ce qui permet de mieux 
comprendre la nature et la finalité de la consommation annuelle. En distinguant les différentes 
vocations (habitat, activité, route, etc.), cette analyse permet de mieux cerner ce qui motive les 
variations annuelles de consommation :  

 Consommation effective dédié à l’activité économique ; 
 Consommation effective dédiée à l’habitat ; 
 Consommation effective dédiée aux infrastructures et équipements ; 

Flux de consommation d’ENAF pendant la dernière décennie 2011-2020 

Pendant la dernière décennie, ce sont 525 ha qui ont été artificialisés, soit 52,5 ha par an en 
moyenne. On observe que la consommation d’ENAF a d’abord été le fait du développement de 
l’habitat, avec 34,3 ha par an en moyenne soit près de trois quarts de l’artificialisation totale, 
contre seulement 20,9% pour le développement économique et 13,8 % pour les « autres » 
destinations (équipements, infrastructures, etc.) 
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Sur la période définie parmi les 
525 hectares prélevés au total 
sur les espaces NAF :  

• 342 ha l’ont été pour de 
l’habitat  

• 110,1 ha pour de 
l’activité 

• 12,6 ha pour des 
équipements, services 

• 59,8 ha pour les 
infrastructures de 
réseaux de transport  

 

Répartition du flux de consommation d’ENAF pendant la dernière décennie 2011-2020 entre 
les différentes vocations 

 
 

Le rythme annuel de la consommation d’ENAF montre une tendance aléatoire et non linéaire. En 
effet on distingue, une consommation annuelle moyenne au-delà de 50 ha /an tous les deux ans. 
Seule les années 2013, 2015/2016 et 2019, soit à intervalle de deux ans, constituent des périodes 
de recul de la consommation foncière, inférieure à 40 ha/ an. 

Sur l’ensemble de la décennie c’est la consommation dédiée à l’habitat qui reste dominant soit 
plus de 50% de la consommation annuelle, soit en moyenne 40 ha/an hormis les 3 périodes de 
baisse observées précédemment (2013, 2015/2016, 2019).  
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L’année 2014 se distingue par une consommation dédiée à une infrastructure routière plus 
importante, soit le triple de la consommation annuelle observée annuellement sur la décennie.  

La consommation observée sur la dernière année de la décennie constitue un retour équivalent 
de la consommation foncière observée au début de la décennie, soit en 2012. 

Le rythme annuel de la consommation d’ENAF par vocation montre une période de réduction de 
la consommation foncière dédiée à l’activité entre 2013 et 2016. Cette dernière double à partir de 
2017. 

La consommation d’ENAF entre 2011 et 2020, toutes vocations confondues à l’échelle des 
polarités du SCoT  

 
L'analyse de la consommation foncière durant la période de référence par polarité montre que 
deux polarités se démarquent avec une consommation foncière qui constitue quasiment la 
moitié de la consommation foncière totale recensée à l'échelle du SCoT, soit sur les 525 hectares 
d'ENAF entre 2011-2020.  

Les pôles intermédiaires et de proximité présentent une consommation foncière d’ENAF dédié 
essentiellement à la vocation « habitat ». Le caractère périurbain de ces communes est 
prédominant.  

Les autres pôles présentent une consommation foncière moyenne d’ENAF d’environ 53 ha. 
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La consommation d’ENAF entre 2011 et 2020, toutes vocations confondues à l’échelle 
intercommunale 

 
La consommation foncière d’ENAF 
observée durant la période de référence 
varie d'une intercommunalité à l'autre, 
étant particulièrement élevée dans le cas 
de Coeur de Flandre agglo. Cela est dû au 
fait que le nombre de communes 
représentées au sein de cette 
intercommunalité est plus important que 
celui des communes constituant la 
Communauté de communes Flandre Lys.  

 

 

La consommation d’ENAF à vocation habitat, une spécificité territoriale  

Il est possible de calculer ce que l’on appelle le taux de spécialisation, c’est-à-dire la part de la 
consommation d’espaces dédiée à l’habitat. Ce taux met en évidence des spécificités notables 
du périmètre du SCoT Flandre et Lys, dont la valeur est supérieure à celle observée dans les SCoT 
voisins. 

Plusieurs éléments peuvent expliquer cette particularité : 

• Le territoire présente une attractivité résidentielle marquée, traduisant une forte 
dynamique d’urbanisation à vocation d’habitat. 

• À l’inverse, la consommation d’espaces à usage d’activités économiques est davantage 
développée sur les territoires voisins. Ces mêmes territoires affichent également une 
dynamique résidentielle plus faible. 

75%

25%

Consommation ENAF 2011-
2020 - par intercommunalité

Cœur de Flandre agglo CC Flandre Lys
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•  

Source : Rapport d’étude, Analyse de la consommation d’espaces, période du 1er janvier 2009 au 
1er janvier 2023, Mai 2024, CEREMA 

 

  

 

  



23 

Notice de la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys 
 

Evaluation des besoins du SCoT Flandre et Lys justifiant 
la consommation d’espaces NAF 
Un scénario démographique et un objectif de besoin en logements maintenu 
Le scénario démographique validé dans le PADD mise sur une poursuite du rythme actuel de 
croissance. Cette tendance permettra à la Flandre et Lys d’atteindre environ 150 000 à 155 000 
habitants à horizon 20 ans.  
 
Par ailleurs, le scénario retenu prévoit, compte tenu du vieillissement de la population et des 
objectifs relatifs à l’accueil des jeunes, une poursuite de la baisse de la taille des ménages qui 
atteindrait progressivement entre 2,3 et 2,25 habitants par ménage à horizon 20 ans. Les 
logements à produire pour répondre au besoin résidentiel de la population est l’addition des trois 
points suivants : 

 

- Une croissance démographique qui se poursuit sur l’horizon 2040 ;  
- Un desserrement des ménages qui se poursuit et induit un besoin en logements ;  

Une forte augmentation du nombre de ménages qui se poursuit ; 

En ce sens, les objectifs à 20 ans validés dans le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD) sont maintenus.  

Source : Insee, RP – 2010-2015-2021 
 

  

Population Taille des ménages Nombre de ménages 

Poursuivre la croissance démographique 
150 000 à 155 000 habitants d’ici 20 

ans 

Poursuite et ralentissement progressif de 
la baisse de la taille des ménages 

2,3 – 2,25 personnes par ménages d’ici 
20 ans 

Poursuite de l’augmentation du nombre 
de ménages liés à l’augmentation de la 

population et aux décohabitations 
Entre 67 300 et 68 800 ménages 

environ d’ici 20 ans 
2015 141 444 habitants 2015 2,48 2015 55 960 ménages 
2021 142 424 habitants 2021 2,37 2021 59 111 MENAGES 

2010-2021 + 3 796 habitants 2010-2021 - 0,11 2010-2021 + 5 586 ménages 
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Définir les objectifs fonciers pour réaliser ces logements 
La réalisation des objectifs de logements s’inscrit dans un objectif de frugalité foncière, où cette 
production est encouragée prioritairement au sein de l’enveloppe urbaine des communes.  

Les objectifs de modération de consommation foncière résultent d’une réflexion systémique 
portant sur les ambitions démographiques à 20 ans pour le territoire de la Flandre et Lys : 

Les modalités de réponses à ces besoins sont donc renforcées. Parmi les leviers identifiés, il 
s’agit de renforcer, compléter et réévaluer plusieurs objectifs de mise en œuvre du DOO :  

- L’objectif sur la priorisation au renouvellement urbain est renforcé et complété.  
- L’objectif de réévaluation à la hausse de la densité moyenne pour l’habitat, exigé à 

l’échelle du SCoT est plus ambitieux. Ces objectifs de densité ont été réévalués à la 
hausse afin de répondre à l’objectif de réduction de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers tout en maintenant l’objectif de production de logements projeté. 
Le levier de la densité moyenne pour l’habitat constituera une des options permettant de 
réduire le développement de l’habitat sur des terres agricoles, naturelles et forestières.  

Cet effort s’inscrit, avec des densités minimum, moyenne de 20 et 25 logements à l’hectare. Les 
densités exprimées sont des densités moyennes à l’échelle de tout type d’opérations 
d’aménagement relavant de la production de logement (OAP, renouvellement, densification), 
garantissant l’atteinte des objectifs globaux de production de logements. 

Renouvellement du parc de logements limité  

L’évolution structurelle du parc de logements constitue un levier déjà mobilisé sur le territoire. 
Toutefois, dans un contexte de marché immobilier tendu et coûteux, le territoire de la Flandre et 
Lys affiche un taux de vacance structurelle de seulement 2,4 %. Ce niveau très faible témoigne 
d’une forte pression de la demande résidentielle et d’une capacité partielle du parc existant à 
répondre aux besoins en logements. 

Par ailleurs, les actions de réinvestissement par démolition, désaffectation ou reconversion sur 
les friches industrielles apparaissent limitées. Cela s’explique notamment par le fait que la 
majorité de ces espaces ont déjà été réaffectés, réduisant les marges de manœuvre pour produire 
de nouveaux logements par renouvellement urbain. 

Besoins liés à la 
décohabitation  

5 700 à 7100  
logements 

Besoins liés au 
renouvellement du 

parc  
1 200 logements 

Besoins liés à 
l’accroissement de 

la population 

5 100 à 5 200 
logements 

10 000 à 15 000 
habitants 

 à l’horizon 20 ans 

8.1 Produire 13 200 logements en une 
vingtaine d'années 

12 000 à 13 500 
logements 

supplémentaires à l’horizon 
 20 ans 
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Ainsi, une part importante d’une enveloppe ENAF maximum dédié à l’habitat semble nécessaire 
parmi les besoins fonciers pour réaliser ces logements. 

Evaluer les besoins en emplois et le foncier nécessaire pour le développement économique 
Les besoins en foncier économique résultent de la convergence de facteurs à la fois prospectifs 
et stratégiques. À ce titre, plusieurs éléments ont été pris en compte : 

• L’évolution démographique du territoire, qui conditionne les besoins en emplois et 
appelle une réponse adaptée en matière d’offre d’activités. 

• La volonté affirmée du territoire de limiter la résidentialisation excessive sous l’effet de 
l’attractivité métropolitaine lilloise, en renforçant sa vocation de pôle économique majeur 
au sein de la Flandre, à travers une politique volontariste de création d’emplois locaux. 

• L’accompagnement et la valorisation des filières ancrée dans l’écosystème local. 
 

• L’accompagnement des porteurs de projets et des entrepreneurs locaux, tout au long 
du cycle de vie de leurs activités (croissance, réorganisation, relocalisation, 
rapprochement avec les sous-traitants ou les donneurs d’ordre, etc.). 

Dans ce cadre, les postulats retenus pour l’évaluation des besoins fonciers associés à la mise 
en œuvre de la trajectoire Zéro Artificialisation Nette (ZAN) sont les suivants : 

Évolution du taux d’activité et indice de concentration de l’emploi 

- Taux d’activité 

Le taux d’activité, qui mesure la proportion d’actifs parmi la population âgée de 15 ans et plus, 
pourrait connaître une dégradation progressive, en raison du vieillissement structurel de la 
population. Cette tendance s’observe malgré une certaine attractivité résidentielle du 
territoire auprès des ménages jeunes ou des actifs en âge de travailler. Toutefois, la 
croissance des classes d’âge les plus élevées dans la population de 15 ans et plus pèsera 
mécaniquement sur le taux global d’activité. 

- Indice de concentration de l’emploi 

Dans le même temps, la population active occupée résidant sur le territoire connaît une 
croissance plus rapide que l’emploi local disponible. Cela entraîne une baisse de l’indice de 
concentration de l’emploi (rapport entre emplois sur le territoire et actifs occupés y résidant). 
Cette évolution constitue un indicateur clair d’une résidentialisation croissante du territoire, 
avec davantage de travailleurs résidant localement mais exerçant leur activité à l’extérieur. 
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Source : Insee, RP – 2010-2015-2021 
 

- Dynamique des secteurs et filières économiques locales 
Le territoire s’appuie sur des filières économiques bien implantées, dont certaines 
continuent de se renforcer, générant ainsi une demande foncière croissante liée à la 
création d’emplois. Parmi ces secteurs, l’industrie agroalimentaire joue un rôle central 
dans l’économie locale : elle demeure un pilier historique du tissu productif, avec des 
effectifs importants maintenus depuis les années 1970. Les principaux employeurs du 
territoire appartiennent à cette filière, à l’image de Roquette, Bonduelle, Blédina ou 
encore Danone. 
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Les emplois locaux 
Dans quels secteurs d'activité les emplois locaux sont-ils spécialisés ? 

Indicateurs SYNDICAT 
MIXTE 
FLANDRE 
ET LYS 

France 

Emplois dans l'agriculture (%) 4,5 2,5 

Emplois dans la construction (%) 7,9 6,5 

Emplois dans l'industrie (%) 19,7 11,6 

Emplois dans le tertiaire (%) 67,9 79,4 
Source : Insee, RP - 2021 

Le territoire du Syndicat Mixte Flandre et Lys se distingue par une structure économique 
fortement orientée vers les secteurs productifs (agriculture, industrie, construction), 
contrairement à la tendance nationale marquée par la tertiarisation de l’emploi. 

Les emplois dans l’industrie reste très structurant pour le territoire, avec près de 20 % des 
emplois, soit un poids presque deux fois supérieur à la moyenne française (11,6 %), 
confirmant la présence de grands établissements industriels (agroalimentaire 
notamment). 

 
- Tension foncière et réponse aux besoins des entrepreneurs locaux 

Malgré une dynamique économique bien ancrée et des besoins croissants en foncier liés 
au développement des entreprises et à l’émergence de nouvelles filières, le territoire est 
confronté à une rareté de foncier économique disponible, notamment dans les zones 
d’activités structurantes. 

À titre d’exemple, l’agglomération Cœur de Flandre, qui regroupe 16 zones d’activités 
communautaires, ne dispose d’aucune réserve foncière immédiatement mobilisable 
pour accueillir de nouvelles entreprises ou accompagner l’extension des établissements 
existants. 

Cette situation représente un véritable frein à l’attractivité économique du territoire, 
limitant sa capacité à répondre à la demande des acteurs économiques locaux et à saisir 
de nouvelles opportunités de développement. 

 
Le besoin foncier pour accompagner le projet de développement du territoire porté par le SCoT 
s’élève à environ 82 hectares pour les activités économiques. 

Enfin, en lien avec les points ci-dessus, les élus du Syndicat mixte du SCoT ont choisi de 
rééquilibrer la répartition de la consommation foncière future par rapport à celle des 10 dernières 
années de référence, sur la base d’une enveloppe foncière maximale correspondant à la 
trajectoire de sobriété foncière.  
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Evaluer les besoins pour accompagner le développement des services, équipements et 
infrastructures 
Les besoins fonciers liés au développement des services, des équipements et des infrastructures 
résulte de plusieurs constats et des besoins spécifiques : 

- L’évolution de la réglementation en matière de consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers comme en matière d’artificialisation des sols introduite par la loi 
climat et résilience de 2021. Certains aménagements ou types de construction n’étaient 
auparavant pas considérés comme participant de la consommation d’espace, par 
exemple les construction aménagements, ouvrages ou installations (décret 2023-1096 du 
27 novembre 2023 relatif à l’évaluation et au suivi de l’artificialisation des sols), c’est 
désormais le cas, à partir de 50 m² ou plus de surface au sol pour les constructions 
assimilés (quel que soit leur usage), de 5 mètres de largeur au moins concernant les 
infrastructures linéaires. 

- La réalisation de nouvelles infrastructures de déplacement, notamment la RD642 
constitue un itinéraire structurant interdépartementale et renforce les liaisons entre deux 
grands pôles d’habitat et d’activité. La mise à 2X2 voies de l’infrastructure renforcera 
l’attractivité économique et l’accessibilité des pôles d’emplois, de formation et de 
services.  
En premier lieu, ce projet de création de foncier s’inscrit dans une orientation du SCoT 
Flandre et Lys pour sa vocation infrastructurelle. La position du territoire au sein de 
l’espace euro-régional constitue l’un des principaux facteurs de développement du 
territoire Flandre et Lys. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du 
SCoT entend tirer parti de cette situation privilégiée en valorisant le réseau 
d’infrastructures et en améliorant les connexions avec les territoires voisins dans une 
logique de coopération à 360°.  

L'orientation 1 du SCoT, intitulée "Améliorer l'accessibilité de la Flandre et Lys", repose sur 
un objectif précis : l'objectif 1.3, qui vise à "Mettre en valeur la situation géographique du 
territoire sur l'axe Est-Ouest reliant Lille à Boulogne-sur-Mer".  

Par ailleurs, parmi les objectifs de mise en œuvre, afin d’améliorer l’accessibilité du 
territoire, le SCoT inscrit la réalisation du contournement Renescure-Hazebrouck.  

En second lieu, ce projet de création de foncier s’inscrit également dans un renforcement 
de l’attractivité des deux communes polarités du territoire SCoT : Bailleul et Hazebrouck 
dont la RD642 constitue leur liaison stratégique. En tant que polarités urbaines de 
l’armature du SCoT, le projet visera à conforter l’attractivité économique, commercial et 
résidentiel de cette armature territoriale. La fluidification du trafic générée par la 
réalisation de cet ouvrage vers ces polarités permettra également d’encourager le report 
modal vers le Pôle Multimodal d’Hazebrouck, nœud ferroviaire majeur à l’échelle 
régionale et dont la desserte par le TGV vers Paris rayonne au-delà du territoire du SCoT 
Flandre et Lys. 

Enfin en troisième lieu, ce projet de création de foncier s’inscrit également à destination 
d’une valeur économique dans les orientations du SCoT. La mise en valeur du 
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positionnement et l'amélioration de son accessibilité à travers le projet doivent contribuer 
à renforcer l'économie du territoire, en particulier en favorisant le développement d'un 
écosystème industriel agroalimentaire déjà solidement établi. 

Le projet s’inscrit donc pleinement dans les objectifs de mise en œuvre du SCoT.  

- Le développement résidentiel rapide des dernières décennies a créé des tensions 
sur les équipements publics et les installations à même d’assurer les conditions 
sanitaires efficaces (stations d’épuration ou de traitement, déchetterie et centre de tri, 
etc…) L’ambition du SCoT est donc de pallier ces besoins au travers d’une enveloppe 
foncière suffisante pour leur réalisation.  

- Le développement d’équipements structurants pour limiter un risque naturel et/ou 
technologique peut également avoir un impact significatif sur la consommation foncière. 
Ces équipements, indispensables pour assurer la sécurité des personnes et des biens, 
peuvent comprendre : 

- Des bassins de rétention ou zones d’expansion des crues pour la gestion du risque 
inondation ; 

- Des zones de sécurité ou de confinement autour de sites industriels à risques 
(type Seveso) 

- Des infrastructures de gestion de crise (centres de secours, plateformes 
logistiques de sécurité civile, etc.) 

Ces aménagements, souvent soumis à des contraintes d’implantation spatiale, doivent 
être anticipés et intégrés dans les stratégies foncières du territoire, afin de concilier 
sécurité, préservation des sols et sobriété foncière. 

- Le développement d’équipements structurants liés aux transitions  
Dans le cadre des transitions énergétiques et écologiques, le territoire est amené à 
développer des équipements structurants susceptibles d’avoir une incidence sur la 
consommation foncière. Il s’agit notamment de : 

- La mise en place ou l’extension des infrastructures de production d’énergies 
renouvelables (ENR) : parcs photovoltaïques, méthaniseurs, éoliennes, etc. 

- Le déploiement d’infrastructures de mobilité décarbonée (des voies cyclables 
sécurisées et interconnectées, des aires de covoiturage etc..) 

Ces projets peuvent être inscrits au sein des documents de planification et de 
programmation dédié (PCAET) et peuvent également générer une consommation foncière 
non négligeable. 
 

Enfin, en cohérence avec les éléments précédemment exposés, les élus du Syndicat mixte du 
SCoT ont fait le choix d’opérer une répartition de la consommation foncière future selon les 
mêmes proportions que celles observées au cours des dix années de référence. Cette répartition 
s’appuie sur une enveloppe foncière maximale définie conformément à la trajectoire de sobriété 
foncière fixée dans le cadre de la mise en œuvre du ZAN.  
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1.5. Les modalités de travail mis en place 

Les ateliers thématiques 

 

Une série d’ateliers ont eu lieu entre septembre 2024 et février 2025 afin de comprendre, 
appréhender, mesurer et se positionner sur la mise en place de la trajectoire ZAN. En moyenne 
25 communes du périmètres SCoT Flandre et Lys sont représentées dans les différents ateliers 
menées. Auxquels s’ajoutent les PPA et techniciens (intercommunalité, communes, région, 
département, CCI, Chambre d’agriculture, DDT etc…).  
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Atelier Infrastructures et équipements  
Questionnement : Quelles priorisation des objectifs et quels leviers sont à mobiliser afin de 
répondre aux besoins d’infrastructures et d’équipements à horizon du SCoT ?  

Mise en situation : Parmi les objectifs déjà engagés au sein du SCoT en faveur d’une 
gestion frugale du foncier, les participants ont priorisé les objectifs essentiels à saisir pour 
répondre aux enjeux de sobriété foncière à l’heure du ZAN. Les résultats correspondent à 
un échantillon d’environ 30 participants (élus, partenaires, techniciens) présents à 
l’atelier du 09/12/2024. 

Questionnement : Quelle priorisation des projets de développement territorial ? 

Mise en situation : Dans l’objectif de répondre aux besoins en équipements et 
infrastructures et dans un contexte de sobriété foncière, les participants ont engagé une 
réflexion sur la pertinence de la réalisation de certains équipements ou d’infrastructures 
qui contribuent activement à la consommation foncière des terres agricoles, naturelles et 
forestières.  

Questionnement : Selon-vous, les projets d’équipements de services publics doivent-ils 
obligatoirement être identifiés et localisés en renouvellement urbain ?  

Mise en situation : Dans l’objectif d’une optimisation de l’usage de l’enveloppe urbaine et 
dans un contexte de sobriété foncière accru, les participants ont défini collectivement les 
critères et/ou préconisations portant sur les projets de développement potentiel 
implantés sur un foncier agricole, naturel ou forestier (ENAF). 

Les résultats de cet atelier sont disponibles dans une synthèse dédiée, jointes au dossier de 
la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys. 

La synthèse des enveloppes foncières par vocation, résumée dans l'objectif 15.5, est plus ou 
moins associée aux orientations 1, 2 et 10 en ce qui concerne le développement des équipements 
et infrastructures territoriales. 



32 

Notice de la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys 
 

 

LES CONSTATS 

La concertation a conclu à la création nécessaire d’une enveloppe forfaitaire pour les 
équipements et infrastructures sur la première décennie. En effet de nombreuses réalisations et 
de nombreux projets d’équipements et d’infrastructures présentant un intérêt général sont déjà 
inscrites dans les orientations du SCoT en vigueur et ont été remontés par les EPCI et les 
communes. Il est ainsi proposé de créer une enveloppe dédiée. 

RESULTATS DE LA CONCERTATION ET GOUVERNANCE 

Quelles priorisations des objectifs et quels leviers sont à mobiliser afin de répondre aux besoins 
d’infrastructures et d’équipements à horizon du SCoT ?  
Parmi les objectifs déjà engagés au sein du SCoT en faveur d’une gestion frugale du foncier, les 
participants ont priorisé les objectifs essentiels à saisir pour répondre aux enjeux de sobriété 
foncière à l’heure du ZAN.  

Les résultats correspondent à un échantillon d’environ 30 participants (élus, partenaires, 
techniciens) présents à l’atelier « Infrastructures & équipements du 09/12/2024. 

 Ordre des arguments justifiant la consommation foncière de projets de développement 
territoriale ;  

 Relevé des exemples de projets souhaités dans une enveloppe foncière dédiée ; 
 Ordre de priorisation des infrastructures et équipements à assurer ; 

 

DOOPADD

Axe 3 : 
« Repenser les 

projets 
d'aménagement »

« Assurer une 
gestion frugale de 
la consommation 

de terres 
naturelles et 
agricoles »

Orientation 1 : Améliorer l'accessibilité 
de la Flandre et Lys

Infrastructures de 
transport

orientation 2 : Valoriser la 
complémentarité des infrastructures 

majeures au service du 
développement économique»

Orientation 15 : « Assurer une gestion 
frugale du foncier et mettre en œuvre un 

urbanisme de projet »

Orientation 10 :  Renforcer la 
production locale d'énergies 

renouvelables et de récupération
Equipements de production 

d’énergie renouvelables

Objectif 15.4 « 
Synthèse des 
enveloppes 

foncières 
dans le SCoT» 

Aucunes 
enveloppes 

foncières 
dédiés aux 

infrastructures 
et 

équipements 
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Résultats de la priorisation des objectifs lors de la concertation élus et partenaires 

 
Ces résultats démontrent une réelle priorisation pour les infrastructures de transport, et 
notamment le développement nécessaire de voies et pistes cyclable. En cohérence avec les 
orientations connexes en vigueur, parmi lesquels certaines infrastructures de transport sont 
identifiées en tant que projet d’intérêt général, la création d’une enveloppe dédiée s’inscrit dans 
une refonte globale des objectifs chiffrés des enveloppes foncières maximum et en cohérence 
avec les résultats de sondages effectués lors de l’atelier. 
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Atelier dédiée à l’habitat  
Questionnement : Quelles priorisation des objectifs et quels leviers sont à mobiliser afin de 
maintenir une dynamique de production de logements à horizon du SCoT ?  

Mise en situation : Parmi les objectifs déjà engagés au sein du SCoT en faveur d’une 
gestion frugale du foncier, les participants ont priorisé les objectifs essentiels à saisir pour 
répondre aux enjeux de sobriété foncière à l’heure du ZAN. Les résultats correspondent à 
un échantillon d’environ 30 participants (élus, partenaires, techniciens) présents à 
l’atelier du 15/10/2024. 

Questionnement : Quels sont les gisements fonciers disponibles hors consommation d’ENAF ? 

Mise en situation : Face à une réduction de l’enveloppe foncière dédiée à l’habitat, les 
participants ont réparti en masse l’objectif de production de logements dans les 
gisements potentiellement mobilisables et non comptabilisés en consommation foncière 
d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers. Ainsi, les participants ont pu échanger et 
débattre sur les différents leviers de gisements fonciers à mobiliser pour répondre aux 
enjeux de sobriété foncière. 

Questionnement : Selon-vous, pour atteindre l’objectif de production de logements, quels efforts 
consentis pour une densification optimisée et souhaitable ? 

Mise en situation : Dans l’objectif de répondre au besoin en logements et dans un contexte 
de sobriété foncière, les participants ont défini collectivement l’effort consenti en matière 
de densification, soit en nombre de logements moyen minimum à produire à l’hectare. 

Les résultats de cet atelier sont disponibles dans une synthèse dédiée, jointes au dossier de 
la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys. 

La synthèse des enveloppes foncières par vocation, résumée dans l'objectif 15.5, est plus ou 
moins associée aux orientations 14 et 8 en ce qui concerne le développement de l’habitat. 
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LES CONSTATS 

- Une trajectoire démographiques maintenue ; 
- Des objectifs quantitatifs de production de logements maintenus ; 

Dans la déclinaison du SRADDET sur le SCoT Flandre et Lys, les travaux de concertation et la 
gouvernance ont conclu que, sur la première décennie, la réduction de la consommation d’ENAF 
serait plus efficace et utile sur le volet « habitat. 

Enfin la gouvernance du SCoT Flandre et Lys porte un principe : tenir la trajectoire vers le ZAN tout 
en renforçant le maillage territorial. L’armature territoriale est un parti pris d’aménagement et de 
développement du territoire de la 1ère révision du SCoT qui porte l’objectif de renforcer l’armature 
territoriale et les polarités structurantes pour un territoire habité, actif et équilibré.  

RESULTATS DE LA CONCERTATION ET GOUVERNANCE 

Les travaux de concertation et la gouvernance ont conclu qu’il est nécessaire de réévaluer à la 
baisse l’enveloppe forfaitaire, pour le développement de l’habitat sur la décennie 2021-2030.  

Quelles priorisations des objectifs et quels leviers sont à mobiliser afin de maintenir une 
dynamique de production de logements à horizon du SCoT ?  
Parmi les objectifs déjà engagés au sein du SCoT en faveur d’une gestion frugale du foncier, les 
participants ont priorisé les objectifs essentiels à saisir pour répondre aux enjeux de sobriété 
foncière à l’heure du ZAN.  

Les résultats correspondent à un échantillon d’environ 30 participants (élus, partenaires, 
techniciens) présents à l’atelier «habitat » du 15/10/2024. 

 ordre de priorisation d’intervention dans les contextes urbains ; 
 ordre de priorisation du besoin en logement ; 
 ordre de priorisation des objectifs prioritaires ; 

DOOPADD
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 Définition collective de l’effort consenti en matière de densification, soit en nombre de 
logements moyen minimum à produire à l’hectare. 

 
Résultats de la priorisation des objectifs lors de la concertation élus et partenaires 

Quels efforts consentis pour une densification optimisée et souhaitable ? 
Dans l’objectif de répondre au besoin en logements et dans un contexte de sobriété foncière, les 
participants ont défini collectivement l’effort consenti en matière de densification, soit en 
nombre de logement moyen minimum à produire à l’hectare. 

 
Résultats de l’effort consenti lors de la concertation élus et partenaires 
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Atelier dédiée au développement économique 
Questionnement : Quelles priorisation des objectifs et quels leviers sont à mobiliser afin 
maintenir une attractivité économique à horizon du SCoT ?  

Mise en situation : Parmi les objectifs déjà engagés au sein du SCoT en faveur d’une 
gestion frugale du foncier, les participants ont priorisé les objectifs essentiels à saisir pour 
répondre aux enjeux de sobriété foncière à l’heure du ZAN. Les résultats correspondent à 
un échantillon d’environ 30 participants (élus, partenaires, techniciens) présents à 
l’atelier du 15/11/2024. 

Questionnement : Quels sont les gisements fonciers disponibles hors consommation foncière 
d’ENAF ? Quels sont les gisements fonciers représentatifs pour répondre à des demandes 
diverses et variées d’acteurs économiques du territoire ? Porter un regard sur les ressources 
foncières et bâties pour maintenir l’attractivité économique du territoire. 

Mise en situation : Face à une réduction de l’enveloppe foncière dédiée à l’activité 
économique et la volonté d’acteurs économiques de s’implanter, maintenir ou 
délocaliser leurs activités, les participants ont proposé, selon deux scénarios, les 
gisements potentiellement mobilisables et non comptabilisés en consommation foncière 
d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers, pour répondre à la demande d’acteurs 
économiques fictifs. Ainsi les participants ont pu échanger et débattre sur les différents 
leviers de gisements fonciers à mobiliser pour répondre aux enjeux de sobriété foncière.   

Questionnement : Quelles proximités favoriser au service du développement économique ?  

Mise en situation : Dans l’objectif de répondre au besoin des acteurs économiques et 
dans le contexte de sobriété foncières, les participants ont défini collectivement les 
secteurs d’implantation potentiels d’acteurs économiques au regard des infrastructures 
de transport présentes sur le territoire. 

Questionnement : Repenser l’aménagement des zones d’activités pour optimiser le foncier.  

Mise en situation : Dans l’objectif d’une optimisation de l’usage du foncier au sein des 
zones d’activités économiques, les participants ont exprimé collectivement les différents 
leviers de synergies et de mutualisation entre les différents établissements. 

Les résultats de cet atelier sont disponibles dans une synthèse dédiée, jointes au dossier de 
la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys. 

La synthèse des enveloppes foncières par vocation, résumée dans l'objectif 15.5, est plus ou 
moins associée aux orientations 2, 3 et 6 en ce qui concerne le développement des équipements 
et infrastructures territoriales. 
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LES CONSTATS 

- Le rôle de locomotive économique du territoire à l’échelle régionale ; 
- Les projets réalisés ou autorisés et qui amènent de la consommation effective d’ENAF à 

partir de 2021. Ces projets sont conformes au PLUi et PLU, et sont compatibles avec le 
SCoT 

- La politique de réindustrialisation à l’échelle nationale 

RESULTATS DE LA CONCERTATION ET GOUVERNANCE 

Les travaux de concertation et la gouvernance ont conclu qu’il est nécessaire de réévaluer à la 
hausse l’enveloppe forfaitaire pour le développement économique et l’augmenter légèrement sur 
la décennie 2021-2030.  

DOOPADD

Axe 3 : « Repenser 
les projets 

d'aménagement »
« Assurer une 

gestion frugale de 
la consommation 

de terres naturelles 
et agricoles »

Orientation 2 : «Valoriser la 
complémentarité des infrastructures 

majeures au service du développement 
économique » 

Les infrastructures au 
service du développement 

économique

Orientation 3 : «Assurer les 
complémentarités économiques internes 

au territoire »

Les zones de 
développement locales

Orientation 15 : « Assurer une gestion frugale du 
foncier et mettre en œuvre un urbanisme de projet »

Orientation 6 : « Assurer un développement 
commercial harmonieux »

Le développement commercial 
en périphéries

Point 3 du DAAC «Maîtriser le développement du 
commerce de périphérie »

13 espaces de périphéries 
identifiés dans les pôles 

majeur 

L’enveloppe 
foncière 
dédiée à 
l’activité 

économique 

Objectif 15.3 « 
modérer la 

consommation 
d’espaces à vocation 

économique » 
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Quelles priorisations des objectifs et quels leviers sont à mobiliser afin de maintenir une 
attractivité économique à horizon du SCoT ?  

 
Résultats de la priorisation des objectifs lors de la concertation élus et partenaires 

• Une réelle volonté de privilégié davantage le poids de l’enveloppe « développement 
économique » ; 

• Des projets de territoires qui s’inscrivent dans une volonté de diversification du 
développement économique et un objectif de développement de l’emploi ; 
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Atelier final sur les choix stratégiques 
Aujourd’hui le poids en nombre d’hectares entre les enveloppes foncières maximum correspond 
à 64% pour l’habitat - 36-41% pour le développement économique. 

Les résultats des différents ateliers réalisés dans le cadre de la modification simplifiée, se situent 
entre deux niveaux/tendances de répartition :  

- Le 1er niveau : vers un rééquilibrage du poids des enveloppes (50% pour l’habitat -50% 
développement économique) ; 

- Le second :  une inversion des taux de répartition actuellement appliqué, soit un 
inversement des taux qui se traduit donc à 40% pour l’habitat et 60 % pour le 
développement économique. 

 

 
Résultats des réponses des élus parmi les deux scénarios proposés 

  



41 

Notice de la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys 
 

Les discussions entre ces deux niveaux de répartition portent sur :  

• Une volonté de privilégier davantage le poids de l’enveloppe dédiée au développement 
économique ; 
En ce sens, la règle 14 du SRADDET, précise (p.50) « Sur la période 2021-2050 : Les 
territoires orientent la consommation des espaces ou l’artificialisation des sols 
prioritairement en faveur des projets de développement économique (hormis les 
extensions ou créations de zones commerciales). » 

• Des projets de territoire qui s’inscrivent dans une volonté de diversification du 
développement économique du territoire et dans un objectif de développement de 
l’emploi. 

• Le poids de l’enveloppe « habitat » ne peut être inférieur à 40%, notamment du fait du 
maintien de l’objectif de production de logement (orientation n°8). 

 

Pour ce faire, la refonte globale des objectifs chiffrés des enveloppes foncières maximum du SCoT 
s’appuie par conséquent par la redéfinition de son poids dans le total des objectifs chiffrées de 
réduction de la consommation foncière d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
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Méthodologie déployée  
La modification simplifiée n°2 du SCoT sur cet objectif 15.5 a pour but une restructuration 
complète. Elle s’appuiera sur plusieurs points méthodologiques déployés 
chronologiquement :  

Etape de cadrage général de l’objectif 

1. Modification des termes employés ;  
2. Application des objectifs chiffrés sous l’angle de plusieurs temporalités : les décennies ; 
3. Poser le compte foncier local du SCoT imposée et territorialisé par le SRADDET ; 
4. Conduire deux grands principes d’application des enveloppes foncières maximum ; 

Etape de répartition à l’échelle des enveloppes 

5. Créer une nouvelle enveloppe foncière maximum dédié aux « équipements et 
infrastructures » ; 

6. Réduire le nombre d’hectares entre les enveloppes foncières maximum dédiés à « 
l’habitat » et au « développement économique » ; 

7. Rééquilibrer le  poids en nombre d’hectares entre les enveloppes foncières maximum 
dédiés à « l’habitat » et au « développement économique » ; 

Etape de répartition à l’échelle de chaque enveloppe foncière maximum :  

8. Déclinaison d’un affichage chiffré des enveloppes foncières maximum par EPCI pour les 
enveloppes foncières maximum dédiés à la vocation d’« habitat » ; 

9. Rééquilibrage de la répartition quantitative des sous-enveloppes territorialisées de 
l’enveloppe foncière maximale dédiée au développement économique. 
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Les étapes méthodologiques sont explicitées ci-dessous, elle consiste à appliquer une base de 
restructuration des enveloppes foncières : 

 

 

 

 SCoT approuvé, en vigueur A l’approbation de la modification simplifiée n°2 

1. Modification de la terminologie employés ; 

Titre  Enveloppe foncière maximale 
fixée par le SCoT 

Enveloppe foncière maximale /Compte foncier local 

Nature du foncier  Consommation des espaces 
naturels et agricole 

ENAF 

Espaces Naturels Agricoles 
et Forestiers 

Espaces artificialisés 

2. Application des objectifs chiffrés sous l’angle de plusieurs temporalités : les décennies 
; 

Temporalité d’application 
des objectifs chiffrés 

Sur 20 ans à partir de la date 
d’approbation du SCoT 

Décennie 2021-2030 2031-2040 2041-2050 

3. Poser le compte foncier local du SCoT imposée et territorialisée par le SRADDET ; 

Objectifs chiffrés de 
réduction de la 
consommation foncière 

720 hectares 190 hectares 

Préconisation 
d’une division par 

deux « de 
l’artificialisation 
nette constatée 

entre 2021 et 
2031 » 

Préconisation 
d’une division par 

deux de 
l’artificialisation 
nette constatée 
entre 2021-2031  

 

4. Conduire deux grands principes d’application des enveloppes foncières maximum ; 

Principe 
d’application 
de l’objectif 

Non déterminée  

Les EPCI devront dans leurs 
documents d’urbanisme locaux 
(PLH, PLUI-H) territorialiser les 
objectifs de consommation 
foncière proposée par le SCoT en 
s’appuyant sur leur projet de 
territoire. 

/ / 

Non déterminée  

Les EPCI dotés d’un PLUI 
permettant de traduire 
spatialement la consommation, 
pourront proposer une clé de 
répartition entre les différents 
usages (habitat, développement 
économique infrastructure et 
équipement) différente du SCoT 
dans le respect des polarités et de 

/ / 
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la consommation foncière 
maximale affichée dans le SCoT. 

 SCoT approuvé, en 
vigueur 

A l’approbation de la modification simplifiée n°2 

5. Créer une nouvelle enveloppe foncière maximum dédiée aux « équipements et 
infrastructures » ; 

Une enveloppe par 
vocation 

Non déterminée 

En l’absence d’enveloppe foncière dédiée pour les 
équipements et les infrastructures dans le SCoT 
opposable, il a été fait le choix d’appliquer le taux de 
réduction du SRADDET (-64,6%) à la consommation 
foncière reprise sur le portail de l’artificialisation (routier, 
ferrée, mixte, inconnue) sur la période de référence. 

La création de sous-enveloppes dédiées ou la liste de 
projets ne sont pas envisagées.   

6. Réduire le nombre d’hectares maximum allouées enveloppes foncières maximum dédiés 
à « l’habitat » et au « développement économique »  

 Répartition du nombre d’ha 
par vocation 

Vocation « 
Habitat » 

Vocation « 
développement 
économique » 

Vocation « 
Habitat » 

Vocation « 
développement 
économique » 

/ / 

460 hectares 
260 à 300 
hectares 

En cours de 
définition dans 
le respect du 

taux de 
réduction 

défini par le 
SRADDET 

En cours de 
définition dans 
le respect du 

taux de 
réduction 

défini par le 
SRADDET 

7. Rééquilibrage du poids en nombre d’hectares entre les enveloppes foncières maximum 
dédiées à « l’habitat » et au « développement économique » ; 

Poids de répartition entre les 
deux vocations 

Vocation « 
Habitat » 

Vocation « 
développement 
économique » 

Vocation « 
Habitat » 

Vocation « 
développement 
économique » 

/ / 

Environ 64% 
Environ 36 % -

41% 

En cours de 
définition 

Vers une 
inversion du 
taux du SCoT 

en vigueur  

En cours de 
définition 

Vers une 
inversion du 
taux du SCoT 

en vigueur 
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La suite des étapes se concentre uniquement à l’échelle de deux enveloppes foncières 
maximum. Ces dernières était existante dans le SCoT révisé, il s’agit d’expliciter ci-dessous les 
principales modifications apportées à ces dernières :  

Evolution 
réglementaire 

Compléments à apporter 

Réduction et 
rééquilibrage du poids 
des enveloppes 
foncières maximum 
dédiées à « l’habitat » et 
au « développement 
économique » 

Les enveloppes foncières maximum allouées au développement économique et à 
l’habitat sont réduites conformément aux objectifs du SRADDET et sont priorisés au 
regard du projet politique du territoire. 
 
 

Décliner un affichage 
chiffré des enveloppes 
foncières maximum par 
EPCI pour les 
enveloppes foncières 
maximum dédiés à la 
vocation l’« habitat » et à 
la vocation 
« développement 
économique » 

Afin de décliner l’objectif chiffré territorialisé du SRADDET à l’échelle du SCoT, il s’agit de 
maintenir un principe de répartition chiffré de l’enveloppe foncière maximum allouée à 
l’habitat et décliné par polarité, à partir de laquelle se déclinera un affichage chiffré par 
EPCI. 
 
Le SCoT modifié précise le principe de répartition selon une clé d’entrée :  

 La répartition par polarité de l’armature urbaine du SCoT ; 
 
Le SCoT modifié précise la répartition des hectares qui en découlent par EPCI, à partir du 
poids du nombre de communes de l’EPCI représenté dans la polarité. 
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2. Présentation des modifications et justifications 
Périmètres des évolutions 
Le IV de l’article 194 de la loi Climat et Résilience précise que, « par dérogation aux articles L.143-
29 à L.143-36 du code de l’urbanisme, les évolutions du Schéma de Cohérence territoriale pour 
prendre en compte les objectifs de réduction du rythme de l’artificialisation des sols inscrits dans 
le SRADDET [……], tels qu’intégrés par les dits schémas et plans, peuvent se faire par le biais 
d’une procédure de modification simplifiée, « dans les conditions fixées aux articles L.141-3 et 
L.141-8 du même code ». 

En application de l’article L141-3 du code de l’urbanisme, la modification simplifiée du SCoT 
concerne d’une part la fixation, par tranche de dix années, d’un objectif de réduction du rythme 
de l’artificialisation dans le plan d’aménagement stratégique.  

D’autre part, de la déclinaison de ces objectifs par secteur géographique, dans le document 
d’orientation et d’objectifs (DOO), qui tient compte de tous les éléments d’informations 
mentionnés à l’article L.141-8 du code de l’urbanisme.  

Explication des objectifs fixés 
En compatibilité avec le SRADDET, le projet de modification inscrit pour la décennie 2021-2030, 
le calcul pour la fixation de l’enveloppe maximale de consommation d’espace, se décompose 
ainsi :  

Nombre d’hectares de consommation d’espaces sur la période de référence 2011-2020, selon 
l’outil Mon diagnostic 

-64,6 % de consommation selon le SRADDET Hauts-de-France 

= enveloppe maximale de consommation d’espaces sur 2021-2030 

Ce qui revient ainsi :  

525 hectares 

-64,6 % 

=189,3 ha d’enveloppe maximale de consommation d’espaces  

sur 2021-2030 

Pour la décennie 2031-2040, le SRADDET modifié recommande, dans le respect de l’esprit de la 
loi, d’effectuer une division par deux de l’artificialisation enregistrée sur la décennie précédente. 
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Le PADD 

LE SCOT REVISE APPROUVE LE 11 DECEMBRE 2019  
Le SCoT révisé, approuvé le 11 décembre 2019, affirmait déjà l’enjeu prioritaire et partagé de 
réduction de la consommation des espaces naturels et agricoles, commun aux trois 
scénarios débattus lors du débat sur le PADD. 

 
Pour y répondre, il privilégie un recours renforcé au renouvellement urbain, à la densification 
de la trame urbaine et à l’augmentation maîtrisée des densités dans les projets urbains, selon 
une approche adaptée à chaque site et fondée sur une logique d’urbanisme de projet. 

LES EVOLUTIONS APPORTEES 

 

Axes concernés Evolution 
réglementaire Compléments envisagées 

Axe 3 : 
« Innover dans 
l’aménagement 
du territoire en 
intégrant les 
nouveaux 
contextes 
numériques et 
énergétiques » 
 
 

Sous-axe :  
 
 « Repenser les 
projets 
d'aménagement » 
 
« Assurer une 
gestion frugale de 
la consommation 
de terres 
naturelles et 
agricoles » 
 

Fixation des 
objectifs 
chiffrés 
décennaux. 

Ajout des objectifs chiffrés décennaux annonçant la 
trajectoire de sobriété foncière de réduction de la 
consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (ENAF). La modification vise également à 
intégrer les objectifs de réduction du rythme de 
l’artificialisation des sols à partir de 2031, dans le 
respect des objectifs de la loi Climat et Résilience du 
22 août 2021. 
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LA TRADUCTION 
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Le Rapport de présentation  

LE SCOT REVISE APPROUVE LE 11 DECEMBRE 2019  
Constat rétrospectif – Consommation foncière sur le territoire Flandre et Lys 

Dans le cadre de la révision du SCoT approuvée le 11 décembre 2019, l’analyse de l’état initial de 
l’environnement (cf. tome 2 du rapport de présentation) a mis en évidence plusieurs constats 
significatifs. 

Entre 2005 et 2015, le territoire a connu une régression notable des espaces agricoles et naturels, 
traduisant une dynamique soutenue d’artificialisation, malgré des premiers signaux de 
ralentissement. 

La synthèse de l’occupation des sols en 2015 a confirmé une consommation foncière encore 
importante, bien que légèrement infléchie en fin de période. 

Certains secteurs, tels que la vallée de la Lys, le triangle Hazebrouck–Steenvoorde–Bailleul ou 
Blaringhem, ont été particulièrement exposés à cette pression, sous l’effet combiné des besoins 
en logements et du développement économique. 

Ce diagnostic a conduit les élus à affirmer un enjeu prioritaire de maîtrise de la consommation 
des espaces agricoles, naturels et forestiers, en orientant la stratégie territoriale vers une 
réduction progressive de l’artificialisation, fondée sur le renouvellement urbain, la densification 
maîtrisée et une meilleure organisation du développement spatial. 

LES EVOLUTIONS APPORTEES 

Pièces 
concernés Evolution réglementaire Compléments à apporter  

Rapport de 
présentation 

- Etat 
Initial de 
l’Environ
nement 
(EIE) 

Intégrer les nouvelles 
données de l’occupation 
des sols (Millésimes 2021) 
 
Intégrer le bilan de la 
consommation foncière 
d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers. 

Observations de l’évolutions de l’occupation 
des sols avec un nouveau millésime 2021. 
Ce dernier millésime permettra d’analyser 
l’évolution de l’occupation de sols sur une 
partie de la période de référence. 
 
 
Adaptation à la période de références 2011-
2020 pour l’analyse de la consommation 
foncière d’ENAF. 
 
La consommation d’ENAF de la période de 
référence 2011-2020 est établie par référence 
aux données du portail de l’Etat. 
 

Justifications 
des choix 

Apport et réadaptation des 
justifications portant que 
les objectifs modifiés du 
DOO. 

Ecriture des justifications prises pour 
construire la trajectoire de sobriété foncière.  
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LA TRADUCTION 
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Le Document d’Orientation et d’Objectifs  

 

Les impacts de la modification de l’orientation 15 dans sa globalité sur les orientations connexes
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LE SCOT REVISE APPROUVE LE 11 DECEMBRE 2019  

L’orientation 15 du SCoT en vigueur, approuvé en décembre 2019, s’articule autour de quatre 
objectifs, dont l’un vise à établir une synthèse des enveloppes foncières maximales de 
consommation des espaces naturels et agricoles. 

Dans le cadre du SCoT en vigueur, trois objectifs encadrent l’usage des enveloppes foncières 
maximales, lesquelles sont réparties selon deux grandes vocations : « l’habitat » et le 
« développement économique." 

• Le premier objectif établit un principe de développement prioritaire avant toute 
consommation foncière et s’applique pour l’ensemble des vocations 

• Le deuxième objectif, de nature quantitative, vise à atteindre des densités optimales afin 
de limiter une consommation excessive du foncier. Cet objectif s’applique 
essentiellement à la vocation « habitat ». 

• Enfin, le troisième objectif encourage l’optimisation foncière des espaces à vocation 
économique et s’applique à la vocation « Développement économique ». 

 
Les caractéristiques spatiales, c’est-à-dire les objectifs chiffrés relatifs à une consommation 
économe de l’espace et à la lutte contre l’étalement urbain sont présentées dans l’objectif 15.4 
intitulé : « Synthèse des enveloppes foncières définies dans le SCoT ». 

 

Extrait du tableau de synthèse de l’objectif 15.4 du SCoT en vigueur 
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SYNTHESE DES EVOLUTIONS DU SCOT DANS LA TERRITORIALISATION DES OBJECTIFS DE 

REDUCTION DU SRADDET 

- la prise en compte des conséquences « rétroactives » de la loi « climat et résilience » ; 
- la poursuite et l’accélération d’une dynamique de sobriété foncière qui était déjà engagée 

depuis le SCoT initial de 2009, pour permettre une vraie trajectoire ZAN acceptable et 
possible ; 

- la stratégie de renforcer l’armature territoriale et les polarités structurantes pour un 
territoire habité, actif et équilibré. 

 

ORIENTATION 15 « Assurer une gestion frugale du foncier et mettre en œuvre un 
urbanisme de projet » 
La modification de l’orientation 15 dans sa globalité portera sur :  

Evolution réglementaire Compléments à apporter 

Réécriture de 
l’orientation afin 
d’intégrer la trajectoire 
de sobriété foncière. 

Introduire textuellement le principe de trajectoire de sobriété foncière dans 
le calendrier du ZAN.  
 
Introduire textuellement le nouveau lexique utilisé pour construire une 
trajectoire ZAN. 

Mise en cohérence 
avec le document 
supra-territoriale 

Poser les objectifs de sobriété foncière du Schéma Régional d’Aménagement, 
de Développement Durable et d’Egalité des Territoires de la Région Hauts-de-
France (SRADDET). 

Garantie communale 

Poser le principe de mutualisation de la garantie communale en tant que levier 
permettant d’assurer la gestion frugale du foncier du SCoT.  
En favorisant une approche collective des besoins en développement, elle 
permet une répartition plus cohérente et maîtrisée des projets sur le territoire. 
Ce principe renforce la solidarité intercommunale et contribue à limiter 
l’étalement urbain en orientant la consommation foncière vers les espaces les 
plus adaptés. 
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Traduction de la modification 
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Orientation 15 - Objectif 15.5 « Synthèse des enveloppes foncières définies dans le SCoT » 
Evolution 

réglementaire Compléments à apporter 

Adapter/remplacer 
les éléments de 
lexique 
 

Le SCoT actuel :  
Le SCoT en vigueur définit les enveloppes foncières par une limite chiffrée « maximum » 
exprimé en hectare, fixée par le SCoT afin de maîtriser la consommation des espaces 
naturels et agricoles.  
 
Proposition d’évolution :  
Désormais à partir des nouvelles notions de la loi Climat & Résilience, reprise par le 
SRADDET, le compte foncier local alloué territorialement par le SRADDET se 
distinguera selon deux décennies. 
 
La première décennie 2021-2030 concerne les espaces dits Naturels, Agricoles et 
Forestiers (NAF), il s’agit d’introduire cette nomenclature des espaces dans l’intitulé 
des enveloppes foncières maximum exprimé en hectare. 
 
La seconde décennie 2031-2040 concerne les espaces dits « artificialisé ». Il s’agit 
d’introduire la notion d’artificialisation dans l’intitulé des enveloppes foncières 
maximum exprimé en hectare. 

Introduire un 
indicateur de 
temporalité par 
décennie dans les 
objectifs chiffrées 
de consommation 
foncière 

Le SCoT actuel : 
L’application d’une temporalité des enveloppes foncière maximum du SCoT en vigueur 
s’inscrit dans l’horizon 20 ans du SCoT, soit à partir de l’approbation de sa révision.  

 
Proposition d’évolution :  
Désormais à partir des indicateurs de temporalités fixés par la loi Climat & Résilience, 
reprises par le SRADDET, le compte foncier local est établi par décennie, soit :  

• 2021-2030 ; 
• 2031-2040 ; 
• 2041-2050 ; 

La première décennie (2021-2030) édictera des enveloppes foncières d’ENAF 
maximum et relèveront d’un objectif. 

Les deux décennies suivantes édicteront des enveloppes foncières d’espaces 
artificialisés. Tenant compte de la préconisation du SRADDET, ces enveloppes 
foncières relèveront d’une recommandation au sein du DOO. 

Poser le compte 
foncier local du 
SCoT imposé et 
territorialisé par le 
SRA 
DDET ; 
 

Il s’agira d’inscrire l’objectif chiffré territorialisé conformément aux objectifs du 
SRADDET. 

Chacune des enveloppes foncières maximum est réduite conformément aux objectifs 
du SRADDET. 

Création d’un 
principe de 
fongibilité entre les 
enveloppes 
foncières maximum 
réactualisées et 
nouvelles 

Afin de décliner l’objectif chiffré territorialisé du SRADDET à l’échelle du SCoT, le SCoT 
modifié précise le principe de fongibilité suivant :  
 
« Les EPCI devront dans leurs documents d’urbanisme locaux (PLH, PLUI-H) 
territorialiser les objectifs de consommation foncière proposés par le SCoT en 
s’appuyant sur leur projet de territoire. » 
 
Ce principe d’application assurera le respect des enveloppes foncières proposées par 
vocation et de leur déclinaison. 
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Afin de décliner l’objectif chiffré territorialisé du SRADDET à l’échelle du SCoT, le 
compte foncier local intégré dans la modification redistribuera les enveloppes 
foncières par vocation. 
 
Au regard d’un compte foncier local chiffré limité et face aux ambitions des projets de 
territoire, il s’agit d’assurer la fongibilité du compte foncier local. Le SCoT modifié 
précise le principe de fongibilité suivant :  
 
« Les EPCI dotés d’un PLUI permettant de traduire spatialement la consommation, 
pourront proposer une clé de répartition entre les différents usages (habitat, 
développement économique infrastructure et équipement) différente du SCoT dans le 
respect des polarités et de la consommation foncière maximale affichée dans le SCoT, 
et sous réserve d’une justification liée à un projet de territoire partagé. » 

 

La création d’une enveloppe foncière maximum dédié aux « équipements et infrastructures » 
Pour ce faire, la refonte globale des objectifs chiffrés des enveloppes foncières maximales du 
SCoT s’appuie, dans un premier temps, sur la création de cette nouvelle enveloppe et, par 
conséquent, sur la définition de son poids dans le total des objectifs chiffrés de réduction de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers.  

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Création d’une 
nouvelle enveloppe 
foncière maximum 
dédiés aux 
« équipements et 
infrastructures » 

Afin de permettre la réalisation de projet d’aménagement d’intérêt général telle 
qu’une infrastructure et/ou d’un équipement, il s’agit d’allouer une enveloppe foncière 
dédiée, aujourd’hui inexistante dans le SCoT.   
 
Cette nouvelle enveloppe foncière maximum s’inscrira dans l’objectif chiffré 
territorialisé conformément aux objectifs du SRADDET et est priorisée au regard du 
projet politique du territoire. 
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Réduction et réajustement des parts respectives des enveloppes foncières maximales dédiées 
aux secteurs de l’habitat et du développement économique 

Evolution 
réglementaire 

Compléments à apporter 

Réduire l’objectif 
chiffrée de 
consommation 
foncière maximale 
sur les enveloppes 
existantes en tenant 
compte de la création 
d’une nouvelle 
enveloppe 

Les enveloppes foncières maximum allouées au développement économique et 
à l’habitat sont réduites conformément aux objectifs du SRADDET et sont 
priorisés au regard du projet politique du territoire. 

Décliner un affichage 
chiffré des 
enveloppes foncières 
maximum par EPCI 
pour les enveloppes 
foncières maximum 
dédiés à la vocation 
« habitat » et à la 
vocation 
« développement 
économique » 

Afin de décliner l’objectif chiffré territorialisé du SRADDET à l’échelle du SCoT, il 
s’agit de maintenir un principe de répartition chiffré de l’enveloppe foncière 
maximum allouée à l’habitat et décliné par polarité, à partir de laquelle se 
déclinera un affichage chiffré par EPCI. 
 
Le SCoT modifié précise le principe de répartition selon une clé d’entrée :  

 La répartition par polarité de l’armature urbaine du SCoT ; 
 
Le SCoT modifié précise un affichage complémentaire dans la répartition des 
hectares qui en découlent par EPCI, à partir du poids du nombre de communes 
de l’EPCI représenté dans la polarité. 
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Orientation 15 – Objectif 15.1« Donner la priorité au renouvellement urbain » 

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Supprimer 
l’objectif de 
mise en œuvre 
suivant « 
Réaffecter le 
site Arc à 
Blaringhem ». 

Le site Arc à Blaringhem ayant été réaffecté, il ne constitue plus un secteur 
de renouvellement urbain à privilégier. 

 

Traduction de la modification 
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Orientation 15 – Objectif 15.2« Déterminer les objectifs de densité au cas par cas par une analyse 
multicritère » : Des objectifs de densités minimums réévalué à la hausse  
Le levier de la densité est plus ambitieux sur le volet développement de l’habitat. Ces objectifs de 
densité ont été réévalués à la hausse afin de répondre à l’objectif de réduction de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers tout en maintenant l’objectif de 
production de logements projeté. 

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Adaptation des 
éléments chiffrés 
de la densité 
réévalués à la 
hausse 

Le levier de la densité minimum et moyenne réelle pour les opérations de 
logements, exigé à différents niveaux : l’échelle du SCoT, les sites de projet et des 
polarités, est plus ambitieux.  
 
Les objectifs chiffrés de densité sont réévalués à la hausse afin de répondre à 
l’objectif de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
tout en maintenant l’objectif de production de logements projeté.  
 
L’effort consenti de hausse des densités des tissus résidentiels est modulé en 
fonction de l’armature territoriale du SCoT avec un objectif d’aménagement et de 
cadre de vie de qualité. 

Réhausse de la 
densité minimum 
de 15 logements 
à l’hectare pour 
l’ensemble des 
Opérations 
d’Aménagement 
et de 
Programmation. 

Le SCoT actuel :  
Pour l’ensemble des opérations d’aménagement et de programmation (extension, 
densification et renouvellement urbain), la densité minimale ne pourra être inférieure 
à 15 logements à l’hectare.  
 
Proposition d’évolution :  
Le principe d’une densité minimum pour toute opération d’aménagement ainsi que 
pour l’ensemble des OAP, exigé à l’échelle du SCoT, est maintenu. 
La fixation d’une densité minimum ne pourra être inférieure à 20 logements à 
l’hectare pour toutes opérations d’aménagement, exigé à l’échelle du SCoT est plus 
ambitieuse. Cet objectif chiffré de densité est réévalué à la hausse afin de répondre à 
l’objectif de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
tout en maintenant l’objectif de production de logements projeté.  

Réhausse de la 
densité moyenne 
réelle de 19 
logements à 
l’hectare à 
l’échelle du SCoT 
pour les 
opérations 
d’extension 
urbaine. 

Le SCoT actuel :  
L’ensemble des opérations d’extension urbaine menées sur le territoire devra a 
minima garantir une densité moyenne réelle de 19 logements à l’hectare à l’échelle 
du SCoT. Cette moyenne devra être appréciée de manière globale à l’échelle du 
territoire en s’appuyant sur les documents de planification et programmation 
intercommunaux (PLUi et PLH). 
 
Proposition d’évolution :  
Le principe d’une garantie minimum d’une densité moyenne réelle exigé à l’échelle 
du SCoT, est maintenu. 
La fixation d’une densité moyenne réelle de 25 logements à l’hectare pour 
l’ensemble des opérations d’aménagement, ainsi que les OAP, exigée à l’échelle du 
SCoT est plus ambitieuse. Cet objectif chiffré de densité est réévalué à la hausse afin 
de répondre à l’objectif de réduction de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers tout en maintenant l’objectif de production de logements 
projeté.  

Réhausse de la 
densité moyenne 
réelle de 
logements à 
l’hectare fixés par 

Le SCoT actuel :  
Le SCoT fixe la moyenne de densité réelle de logements à l’hectare, que devront 
atteindre de façon cumulée les OAP de chaque commune. Ces moyennes varient en 
fonction de l’armature urbaine. Les densités retenues pourront varier pour chaque 
opération au regard notamment des critères d’analyses déterminées par le SCoT. 
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polarité de 
l’armature 
urbaine pour 
l’ensemble des 
Opérations 
d’Aménagement 
et de 
Programmation. 

 
Proposition d’évolution :  
Le principe d’application est conservé, seuls les objectifs chiffrés de densité sont 
réévalués à la hausse afin de répondre à l’objectif de réduction de la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers tout en maintenant l’objectif de production 
de logements projeté. 
L’effort consenti des objectifs chiffrés à la hausse des densités des tissus résidentiels 
sont modulés en fonction de l’armature territoriale du SCoT en vigueur tout en 
préservant un aménagement et un cadre de vie de qualité. 
En ce sens :  

Polarité Densité réelle moyenne (lgts/ha) : 
Pôles urbains 60 
Pôles principaux 40 
Pôles intermédiaires 30 
Pôles de proximité 25 
Pôles de vie 20 

Suppression d’un 
objectif de mise 
en œuvre 
« Assurer au 
minima 1/3 de la 
production de 
logements au 
sein du tissu 
urbain existant » 

Le SCoT actuel :  
L’effort consenti dans la mise en œuvre de l’objectif de sobriété foncière vise à 
réévaluer à la hausse et au-delà de 1/3, la production de logement (visée par l’objectif 
8.1), au sein du tissu urbain existant.  
 
Proposition d’évolution : la mention « tissus urbain » n’a plus de sens, la suppression 
de cet objectif de mise en œuvre vise à se conformer textuellement aux notions 
introduites par la loi et reprises dans les orientations du SRADDET (ENAF, 
artificialisation des sols).  
 
Cet objectif renvoie à l’objectif 15.1 « donner la priorité au renouvellement urbain » en 
valorisant les différents fonciers mobilisables (la friche, le bâti vacant, la sous-
occupation, la densification) qu’ils soient situés dans les espaces urbains ou dans 
des espaces déjà bâti.  

Appliquer un 
objectif qualitatif 
afin d’assurer la 
production de 
logements au 
sein du tissu 
urbain existant 

Proposition d’évolution : Pour répondre à l’objectif de production de logements sous 
un angle qualitatif plutôt que purement quantitatif, la priorité doit être donnée à la 
construction de logements au sein de l’enveloppe urbaine existante des communes. 

 
À cette fin, les documents d’urbanisme locaux devront intégrer la définition précise 
de ces enveloppes urbaines, afin d’encadrer le développement et de favoriser une 
utilisation rationnelle du foncier disponible. 

Elargir le champ 
d’action d’un 
objectif de 
densité à « toutes 
opérations 
d’aménagement » 

Proposition d’évolution : La mention des "opérations d’aménagement" vient 
compléter celle des OAP, afin de renforcer l’optimisation du foncier de manière plus 
globale. 
Dans cette perspective, il est demandé aux PLU/PLUi d’élaborer une OAP thématique 
dédiée à l’optimisation foncière, applicable aux opérations de logement, qu’elles 
résultent ou non d’une division foncière. Cette démarche vise à encadrer plus 
efficacement la production de logements tout en limitant l’artificialisation des sols et 
en favorisant l’intensification des usages. 
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Orientation 15 - Objectif 15.3 « Modérer la consommation d'espaces à vocation économique » 

 

  

Evolution réglementaire Compléments à apporter 

Adaptation des éléments 
chiffrés d’un objectif de mise 
en œuvre : « Développer 260 à 
300 hectares : 240 à 270 pour 
les zones d’activités 
structurantes ; 20 à 30 
hectares pour les zones de 
développement local. » 

L’enveloppe foncière de moins de 82 hectares maximum allouée au 
développement économique est réévaluée au regard des priorisations 
politiques dans le respect de l’enveloppe allouée par le SRADDET.  
 

Précisions des objectifs 
modulés en fonctions de deux 
typologies de zones 

 
Les objectifs quantitatifs, quant à eux, sont modulés en fonction des deux 
typologies de zones d’activités : 

• Les zones d’activités structurantes (définies dans l’orientation 2 
du DOO) ; 

• Les zones de développement local (définies dans l’orientation 3 du 
DOO). 

Les projets et besoins identifiés justifiant le développement de ces zones, 
doivent tenir compte de plusieurs paramètres :  

- Le portage collectif par les intercommunalités,  
- L’intégration au sein d’un écosystème dynamique locale, 
- La participation aux équilibres territoriaux. 

 

Développer un arsenal de 
leviers permettant d’atteindre 
les objectifs de réduction de la 
consommation foncière à 
destination du développement 
économique 
 
Création de plusieurs objectifs 
de mise en œuvre pour 
appuyer la nécessité 
d’optimiser le foncier en zones 
d’activités 

Les objectifs qualitatifs d’optimisation des tissus économiques sont 
davantage développés au sein des objectifs de mise en œuvre, notamment 
autour de trois axes principaux : 
 

• L’intensification des usages au sein d’une même zone, 
• La mutualisation des espaces et des ressources, 
• Le réinvestissement d’espaces vacants au sein d’une zone. 

 
Dans cette optique, il est demandé aux PLU/PLUi d’élaborer des 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour la 
requalification des zones d’activités économiques structurantes. Ces OAP 
doivent faciliter la mise en œuvre d’une optimisation foncière, applicable 
aux opérations à vocation économique, qu’elles résultent ou non d’une 
division foncière. 
Plus globalement, il s’agit de densifier les tissus économiques tout en 
préservant un cadre de vie de qualité et attractif.  
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ORIENTATION 15 - OBJECTIF 15.4 « Faciliter la réalisation des équipements et infrastructures 
structurant à l’échelle du SCoT » 

Evolution réglementaire Compléments à apporter 

Création d’un objectif 
spécifiquement dédié au 
cadrage du développement 
de projets de territoire de 
type infrastructure et 
équipements 

Création d’un objectif spécifiquement dédié au cadrage du 
développement des projets de territoire de type infrastructures et 
équipements. 
 
Cet objectif vise à encadrer de manière cohérente et anticipée 
l’implantation des infrastructures (transports, réseaux, logistique, etc.) 
et des équipements (publics, collectifs, techniques), afin d’assurer leur 
compatibilité avec les dynamiques territoriales, les enjeux 
environnementaux et les besoins identifiés à l’échelle locale et 
intercommunale. 

Précisions des paramètres 
permettant de qualifier un 
projet « structurant » 

Les objectifs de consommation foncière maximale tiennent compte des 
priorités territoriales. Ainsi, une affectation prioritaire est accordée aux 
projets d’infrastructures ou d’équipements qualifiés de « structurants ».  
 
Ainsi, il est précisé plusieurs paramètres permettent ainsi de qualifier un 
projet d’équipement et/ou d’infrastructure comme « structurant » : 
L’intérêt collectif qu’il représente, porté et reconnu par les acteurs 
territoriaux de manière concertée ; 
Son inscription dans un projet de territoire, qu’il s’agisse d’une stratégie 
intercommunale, d’un schéma directeur ou d’un document de 
planification. 

Développer un arsenal de 
leviers permettant 
d’atteindre les objectifs de 
réduction de consommation 
foncière à destination du 
développement 
économique 
 
Création de plusieurs 
objectifs de mise en œuvre 
pour appuyer la nécessité 
d’optimiser les projets 
d’intérêt collectif 

Les objectifs qualitatifs d’optimisation des projets collectifs sont 
davantage développés au sein des objectifs de mise en œuvre, 
notamment autour de trois axes principaux : 

• L’intensification des usages au sein des tissus déjà urbanisés, 
• La mutualisation des espaces, des usages et des ressources, 
• L’opportunité de requalification et ou de réinvestissement 

d’espaces vacants au sein d’une zone. 
Dans cette optique, il est demandé aux PLU/PLUi d’élaborer des 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour la 
requalification des équipements structurants. Ces OAP doivent faciliter 
la mise en œuvre d’une optimisation foncière, qu’elles résultent ou non 
d’une division foncière, de renouvellement urbain ou de densification. 
Cette démarche vise à encadrer plus efficacement la stratégie 
d’implantation des nouveaux équipements, en limitant l’artificialisation 
des sols et en favorisant l’intensification des usages. 
Plus globalement, il s’agit de promouvoir une logique d’optimisation et 
de valorisation de l’espace en : 

• articulant les nouveaux équipements avec les fonctions 
résidentielles existantes, 

• intégrant les infrastructures déjà présentes dans une approche 
cohérente, 

• encourageant la mutualisation, la coopération et la 
complémentarité entre les usages. 
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ORIENTATION 8 « ADAPTER LA PRODUCTION DE LOGEMENTS AUX ENJEUX DEMOGRAPHIQUES DE LA 

FLANDRE ET LYS 

Orientation 8 – Objectif 8.1 « Produire 13 200 logements en une vingtaine d’années » 

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Développer un arsenal 
de leviers permettant 
d’atteindre les objectifs 
de production de 
logements 
 
Création d’un objectif 
de mise en œuvre pour 
appuyer la nécessité 
d’optimiser la 
production de 
logements au sein de 
l’enveloppe urbaine des 
communes 

Le SCoT actuel :  
L’accroissement de la population et la poursuite du phénomène de 
décohabitation impliqueront la création de 13.200 logements au cours des 20 
prochaines années.  
 
Proposition d’évolution :  
Les objectifs démographiques restent inchangés, les besoins en logements et 
donc les objectifs de production de logements restent eux aussi inchangés : 
environ 13 200 logements à produire sur la période 2020-2040. 
 
La répartition entre les EPCI reste inchangée. 
En revanche, la trajectoire ZAN nécessite de revoir certains paramètres pour 
réussir à produire autant de logements en consommant moins de foncier 
nouvellement urbanisable. Une partie des logements produits le seront au 
moyen :  

- D’une part, de la remise sur le marché de logements vacants 
essentiellement en milieu urbain (vacance structurelle) ;  

- D’autre part, du changement de destination de bâtiments présentant 
un intérêt architectural ; 

-  
Ce bâti réinvesti permet de satisfaire une part des objectifs en matière de 
logement sans consommer de foncier supplémentaire. Ces deux principes 
étaient déjà inscrits dans le SCoT approuvé en décembre 2019. 
En conséquence, les EPCI devront, dans leurs documents d’urbanisme 
(PLU/PLUi), définir une enveloppe urbaine au sein de laquelle la production de 
logements sera prioritaire. 
L’objectif de densité moyenne est revu à la hausse pour l’ensemble des 
polarités du SCoT en matière de production de logements : elle passe de 20 
logements par hectare à 25 logements par hectare. 
Dans ce cadre, l’objectif de production de logements sera encouragé en 
priorité au sein de l’enveloppe urbaine des communes, laquelle devra être 
définie dans les documents d’urbanisme locaux (PLU/PLUi). 
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ORIENTATION 14 « PRENDRE EN COMPTE LES SPECIFICITES DES DIFFERENTS CONTEXTES 

URBAINS  » 

Orientation 14 – Objectif 14.2 « Densifier les extensions pavillonnaires » 

Traduction de la modification  

 

Evolution réglementaire Compléments à apporter 

Adaptation des éléments 
chiffrés « Garantir l’atteinte 
des objectifs de densité : 
densité minimale de 15 
logements à l’hectare hors 
voirie, équipements et 
espaces publics par opération 
d’extension / densité moyenne 
de 18 logements à l’hectare à 
l’échelle du SCOT hors voiries, 
équipements et espaces 
publics, au moins 1/3 en tissu 
urbain » 

Le SCoT actuel :  
Le SCoT et plus particulièrement l’orientation 14 identifie un contexte urbain 
spécifique : le tissu pavillonnaire. 
La Flandre et Lys a connu au cours des dernières années un développement 
résidentiel essentiellement marqué par la constitution de lotissements 
pavillonnaires généralement caractérisés par une uniformité des typologies de 
bâtis et de très faibles densités.  
Les perspectives de densification des extensions pavillonnaires doivent 
pouvoir être accompagnées par les Plans Locaux d’Urbanisme en autorisant 
et en déterminant les conditions permettant la division des grandes parcelles 
au profit de nouveaux logements. 
 
Proposition d’évolution :  
Plus globalement, il s’agit de modifier les objectifs chiffrés de densité moyenne 
de logements à l’hectare en cohérence avec les objectifs de densités 
réévalués à la hausse dans l’objectif 15.2.  
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Orientation 14 – Objectif 14.3 « Conforter les hameaux compacts dans leur enveloppe existante » 

 

  

Evolution réglementaire Compléments à apporter 

Précisions plus encadrées sur 
le développement des 
hameaux  

Le SCoT actuel :  
Le SCoT et plus particulièrement l’orientation 14 identifie un contexte urbain 
spécifique : les hameaux. 
La Flandre et Lys a connu au cours des dernières années un développement 
résidentiel essentiellement marqué par la constitution de lotissements 
pavillonnaires généralement caractérisés par une uniformité des typologies de 
bâtis et de très faibles densités.  
Les perspectives d’extension des hameaux doivent pouvoir être 
accompagnées par les Plans Locaux d’Urbanisme en autorisant et en 
déterminant les conditions permettant les opportunités de comblement des 
dents creuses ou de renouvellement urbain au profit de nouveaux logements. 
 
Proposition d’évolution :  
Il s’agit désormais d’aller plus loin est d’envisager en priorité une des 
possibilités de densification dans certains hameaux présentant des 
caractéristiques particulières.  
Dans le cadre d’une politique de sobriété foncière et de lutte contre 
l’artificialisation des sols, les hameaux – par définition des petits noyaux 
d’habitat éloignés des centres urbains – ne sont généralement pas considérés 
comme prioritaires pour l’accueil de nouvelles constructions. En effet, ils 
posent souvent des défis en termes de desserte (transports), d’accès aux 
services (écoles, commerces, santé), et de gestion des réseaux (eau, 
assainissement, énergie). 
Cependant, certains hameaux présentent des caractéristiques particulières 
qui les rendent plus adaptés à un développement modéré, par exemple : 

• Présence d’une halte-gare (favorisant la mobilité douce et les 
déplacements domicile-travail sans voiture) ; 

• Existence de services de proximité (école, commerces, services 
publics...) permettant une vie locale autonome. 

Dans ces cas, il peut être pertinent d'autoriser de petites extensions urbaines, 
à condition qu'elles s'inscrivent dans une logique maîtrisée : 

• Limiter l’étalement, 
• Préserver les formes bâties traditionnelles, 
• Assurer la cohérence avec les objectifs territoriaux définis par le SCoT, 

notamment en matière de Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 
Les documents d’urbanisme locaux (PLU/PLUi) auront donc la possibilité de 
désigner ces hameaux spécifiques et de définir précisément où et comment 
les extensions pourront avoir lieu, avec des règles adaptées (densité, formes, 
alignements, matériaux...). 
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Traduction de la modification 
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ORIENTATION 10 « RENFORCER LA PRODUCTION LOCALE D'ENERGIES RENOUVELABLES ET DE 

RECUPERATION » 

Orientation 10 - Un recadrage de la maitrise foncière lors du déploiement des projets d’ouvrages 
de production d’énergies renouvelables. 

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Compléter l’objectif 
au regard des objectifs 
de sobriété foncière, 
afin d’encadrer la 
maîtrise foncière lors 
du déploiement des 
projets d’ouvrages de 
production d’énergies 
renouvelables.  

Le SCoT actuel :  
L’orientation 10 précise le potentiel de développement des énergies renouvelables. 
Il met en évidence la nécessité de prioriser leur développement sur des friches. 
 
Proposition d’évolution :  
Il s’agit de poursuivre l’incitation de cet objectif dans un contexte de sobriété 
foncière au regard de la mobilisation du foncier nécessaire, en cohérence avec les 
objectifs chiffrés de l’enveloppe foncière dédiée aux infrastructures et aux 
équipements. 

Traduction de la modification 
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ORIENTATION 1 - AMELIORER L'ACCESSIBILITE DE LA FLANDRE ET LYS 

Orientation 1 - Objectif 1.3 : « Valoriser la position du territoire sur l'axe EST-Ouest /Lille-Boulogne-
sur-Mer » 
 

Traduction de la modification 

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Réajuster l’objectif 
afin de limiter la 
consommation 
foncière liée au 
développement de ce 
projet 
d’infrastructure 
d’envergure 

Le SCoT actuel :  
 
Le SCoT et plus particulièrement l’orientation 1.3 précise le besoin de conforter 
le réaménagement de la RD642.   
Les objectifs de mise en œuvre encadrent le projet d’aménagement du nouveau 
tronçon entre Renescure et Hazebrouck. 
Cette infrastructure permettra de fluidifier les trafics sur un axe majeur : la liaison 
Lille-Boulogne-sur-Mer / axe A25 – A26. 
 
Proposition d’évolution :  
Il s’agit de recadrer les objectifs de mise en œuvre dans un contexte de sobriété 
foncière au regard de la mobilisation du foncier nécessaire, en cohérence avec 
les objectifs chiffrés de l’enveloppe foncière dédiée aux infrastructures et 
équipements.  

Supprimer l’objectif 
de mise en œuvre 
« validé le tracé du 
contournement » 

Le tracé ayant été officiellement acté, sa validation n’a plus lieu d’être. 
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ORIENTATION 2 « Valoriser la complémentarité des infrastructures majeures au service du 
développement économique » 

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Mise en contexte d’un 
dispositif régionale de 
mutualisation de la 
consommation foncière 

Dans le cadre des politiques de sobriété foncière (notamment avec l’objectif 
de Zéro Artificialisation Nette – ZAN à l’horizon 2050), les projets 
économiques doivent limiter leur impact sur les sols. Toutefois, certains 
projets peuvent être considérés comme stratégiques à l’échelle régionale : 
ils génèrent des emplois, structurent des filières d’avenir ou renforcent 
l’attractivité de toute une région. 
Pour ces projets, il existe un dispositif appelé Périmètre d’Envergure 
Régionale (PER). 
En ce sens, un projet consommant du foncier, peut être "comptabilisé" au 
niveau régional, et non uniquement local, ce qui évite de pénaliser le compte 
foncier local. 

Redéfinir/préciser 
strictement la définition 
d’une « zone de 
développement 
structurante » 

Les zones d’activités structurantes sont des zones de plus de 5 hectares 
destinées à accueillir de nouvelles entreprises et permettre le 
développement des industries locales. Elles sont situées à proximité 
immédiate des grandes infrastructures du territoire. 
Ces zones ont principalement vocation à accueillir des activités 
économiques qui ne peuvent pas s’implanter dans le tissu urbain existant. 
 

Adaptation des éléments 
chiffrés pour l’objectif de 
mise en œuvre suivant : 
« Aménager 130 à 140 
hectares de zones 
d’activités 
structurantes » 

L’enveloppe foncière maximum allouée au développement économique est 
réévaluée dans le respect des objectifs de consommation fixés dans le 
SRADDET et de la priorisation fixée par les élus.  
 



88 

Notice de la modification simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys 
 

Traduction de la modification 
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Orientation 2 – Objectif 2.1 « Aménager l'arc Lys-Canal » 

 

  

Evolution réglementaire Compléments à apporter 

 
Adaptation de l’objectif 
de mise en œuvre 
suivant : « Assurer le 
développement de 
l’entreprise Roquette, 
premier site industriel du 
territoire » 

Le SCoT actuel :  

Le SCoT et plus particulièrement l’orientation 2.1 précise les besoins de 
développement de l’entreprise Roquette, soit la nécessité de mobiliser 80 
hectares de fonciers à vocation économique.  
 
Il s’agit d’un projet d’envergure supra-territoriale dont l’enjeu dépasse 
largement les limites de la Flandre et Lys. En conséquence, les 80 hectares 
ne sont pas comptabilisés dans l’objectif de mobilisation de 130 à 140 
hectares de zones d’activités structurantes sur l’axe Lys-Canal. 
 
Proposition d’évolution :  
 
Le SCoT réaffirme l’importance de l’entreprise dans le développement 
économique du territoire, mais dans un souci de cohérence avec le 
SRADDET et les dispositifs de sélection des PER, cette enveloppe spécifique 
est supprimée.  
 

Adaptation des éléments 
chiffrés pour l’objectif de 
mise en œuvre suivant : 
« Aménager 130 à 140 
hectares de zones 
d’activités 
structurantes » 

L’enveloppe foncière de moins de 32 hectares maximum allouée au 
développement économique sur des zones d’activités structurantes autour 
de l’Arc-Lys Canal, est réévaluée dans le respect des objectifs de 
consommation fixés dans le SRADDET et de la priorisation fixée par les élus.  
 

Suppression de l’objectif 
de mise en œuvre 
suivant : « Assurer la 
reconversion industrielle 
de l’ancien site Arc à 
Blaringhem » 

Le site ayant été réaffecté, il ne constitue plus un secteur de renouvellement 
urbain à privilégier pour assurer la reconversion industrielle du site. 

Mettre en œuvre 
localement la TRI autour 
du projet Eura Industry 
Innov et de la 
reconversion du site Arc à 
Blaringhem 

Le site ayant été réaffecté, il ne constitue plus un secteur de renouvellement 
urbain à privilégier pour mettre en œuvre localement la TRI autour du projet 
Eura Industry Innov. 
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Traduction de la modification 
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Orientation 2 – Objectif 2.2 « Aménager des zones d’activités structurantes autour de la dorsale 
ferroviaire et valoriser les pôles gares » 

Traduction de la modification 

 

  

Evolution 
réglementaire 

Compléments à apporter 

Adaptation des éléments 
chiffrés pour l’objectif de 
mise en œuvre suivant : 
« Aménager 30 à 40 hectares 
de zones d’activités 
structurantes sur le pôle 
d’Hazebrouck » 

L’enveloppe foncière de moins de 11 hectares maximum allouée au 
développement économique sur des zones d’activités structurantes sur le pôle 
d’Hazebrouck est réévaluée dans le respect des objectifs de consommation fixés 
dans le SRADDET et de la priorisation fixée par les élus.  
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Orientation 2 – Objectif 2.3 « Aménager des zones d’activités structurantes le long de l’A25 » 

Traduction de la modification 

 

 

  

Evolution 
réglementaire 

Compléments à apporter 

Adaptation des éléments 
chiffrés pour l’objectif de 
mise en œuvre suivant : 
« Aménager 80 à 90 hectares 
de zones d’activités 
structurantes le long de 
l’A25 » 

 
L’enveloppe foncière de moins de 24 hectares maximum allouée au développement 
économique sur des zones d’activités structurantes autour de l’A25, est réévaluée 
dans le respect des objectifs de consommation fixés dans le SRADDET et de la 
priorisation fixée par les élus.  
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ORIENTATION 3 « Assurer les complémentarités économiques internes au territoire » 

Traduction de la modification 

 

  

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Mise en contexte d’un 
dispositif régionale de 
mutualisation de la 
consommation foncière 

Dans le cadre des politiques de sobriété foncière (notamment avec l’objectif 
de Zéro Artificialisation Nette – ZAN à l’horizon 2050), les projets 
économiques doivent limiter leur impact sur les sols. Toutefois, certains 
projets peuvent être considérés comme stratégiques à l’échelle régionale : 
ils génèrent des emplois, structurent des filières d’avenir ou renforcent 
l’attractivité de toute une région. 
Pour ces projets, il existe un dispositif appelé Périmètre d’Envergure 
Régionale (PER). 
En ce sens, un projet consommant du foncier, peut être "comptabilisé" au 
niveau régional, et non uniquement local, ce qui évite de pénaliser le compte 
foncier local. 
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Orientation 3 – Objectif 3.1 « Permettre le développement de zones de développement local au 
sein des communes rurales » 

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Redéfinir/préciser 
strictement la définition 
d’une « zone de 
développement locale » 

Dans un contexte de sobriété foncière renforcée et de limitation plus stricte 
et désormais réduite de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers (ENAF) au sein de l’enveloppe dédiée au développement 
économique, la définition des zones de développement local a été redéfinie. 
 
Afin de limiter plus strictement l’extension des zones de développement 
local, initialement définies comme des zones de moins de 5 hectares — il 
est désormais précisé que leur superficie doit rester inférieure à 5 hectares, 
y compris en tenant compte de leur extension potentielle. 
Cette précision vise à rappeler que les zones de développement local n’ont 
pas vocation à évoluer en zones d’activité structurantes (cf. orientation 2). 
 

Encadrer plus 
strictement les objectifs 
de mise en œuvre de 
l’objectif suivant : « 
Permettre le 
développement de zones 
de développement local 
au sein des communes 
rurales ». 

L’enveloppe foncière de moins de 16 hectares maximum allouée au 
développement économique sur des zones de développement local et/ou 

secteur d’extension de site d’activité existant, est réévaluée dans le respect 
des objectifs de consommation fixés dans le SRADDET et de la priorisation 

fixée par les élus. 

Intégration d’un objectif 
de mise en œuvre 

Afin d’évaluer au mieux le potentiel de renouvellement urbain, de 
densification et de mutualisation au sein des zones de développement local, 
avant toute extension ou création de nouvelles zones, il convient d’encadrer 
plus strictement ces dernières par la mise en place d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
 
Il s’agit notamment : 

• d’identifier, dans les PLU/PLUi, les zones de développement local à 
aménager en milieu rural ; 

• d’intégrer, au sein des OAP, des objectifs clairs de mutualisation des 
équipements et d’intensification des usages. 

Suppression des 
schémas illustratifs 

Les schémas illustratifs représentant les différents cas de figure de 
développement des zones de développement local notamment en fonction 
des contextes urbains ou des superficies peuvent prêter à confusion dans le 
nouveau contexte de réduction stricte de la consommation foncière. 
 
Néanmoins, les cas de figure explicités par écrit restent valables et sont 
maintenus. 
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Traduction de la modification 
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Orientation 3 – Objectif 3.2 « privilégier le développement des entreprises existantes sur leurs 
sites actuels » 

 

Traduction de la modification 

 

 

Orientation 6 et « DAAC » 
Enfin, l’article 215 de la loi « Climat et Résilience » édicte l’interdiction d’implanter ou d’étendre 
une exploitation commerciale qui se traduirait par une artificialisation des sols (avec cependant 
quelques dérogations possibles). Le SCoT Flandre et Lys en vigueur inscrit déjà cette quasi-
interdiction d’extension commerciale par l’artificialisation au travers l’objectif 6.5 en réduisant la 
part de l’enveloppe foncière destinée au développement économique.  

  

Evolution 
réglementaire Compléments à apporter 

Compléter les objectifs 
de mise en œuvre de 
l’objectif à étudier les 
possibilités de 
surélévation à terme. 
 

Afin de soutenir le développement des entreprises artisanales existantes sur 
leurs sites actuels, il s’agit de préciser un nouvel objectif de mise en œuvre 
afin d’inciter la densification douce des secteurs d’activités existants. 
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ORIENTATION 12 « ACCENTUER LES DEMARCHES EN FAVEUR DE LA RECONQUETE DE 

BIODIVERSITE » 

Orientation 12 – Objectif 12.4 « Valoriser la trame bocagère et les différents éléments concourant 
à la trame verte et bleue » 
 La procédure a pour effet de conforter les objectifs qualitatifs assurant une 

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et des espaces non 
artificialisés d’intérêts (support de ressources) 

L’usage du quota foncier en consommation d’ENAF est strictement encadré par les orientations 11 et 12 du 
DOO du SCoT en vigueur.  

Les objectifs de ces orientations assurent certaines interdictions du développement de l’urbanisation, en 
tenant compte notamment de la présence des zones humides (11.2), des zones naturelles écologiques 
floristique et faunistique (12.1). 

Par ailleurs, l’objectif 12.4 impose l’intégration des objectifs de préservation des continuités écologiques 
et éléments naturels dans les orientations d'aménagement et de programmation. 

L'objectif 11.5 a pour but d'assurer la qualité des eaux de surface en réduisant l'imperméabilisation des 
sols, tout en encourageant l'infiltration et/ou la collecte et réutilisation des eaux pluviales, lorsque les 
caractéristiques du sol le permettent. 

 

Evolution 
réglementaire 

Compléments à apporter 

Compléter l’orientation 
par un objectif 
introduisant et 
encourageant la 
renaturation au titre de la 
stratégie écologique du 
territoire.  

La loi Climat et Résilience a introduit dans les principes généraux du code de l’urbanisme 
une définition de la renaturation.  
 
Il s’agit d’introduire cette nouvelle notion au sein du document d’orientations et 
d’objectifs. Cette nouvelle notion de renaturation est complétée par les notions 
d’artificialisation et de désartificialisation, afin d’accompagner la mise en œuvre de la 
trajectoire de sobriété foncière définie dans l’orientation 15. 
  
Dans un souci de préservation et de réactivation des fonctionnalités écologiques d’un sol, 
l’orientation encouragera la renaturation au titre de la stratégie écologique du territoire et 
de la trajectoire ZAN. 
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Traduction de la modification 
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3. Justification de l’étude au cas par cas menée par la 
personne publique responsable 

Le champ d’application ainsi que les modalités de formalisation d’une étude au cas par cas 
sont codifiés aux articles -L104-34 du code de l’urbanisme. 

Article R104-34 Version en vigueur depuis le 16 octobre 2021 
Modifié par Décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 - art. 13 
En application du second alinéa de l'article R. 104-33, la personne publique responsable transmet à 
l'autorité environnementale un dossier comprenant : 
 
1° Une description de la carte communale, de la création ou de l'extension de l'unité touristique nouvelle 
ou des évolutions apportées au schéma de cohérence territoriale, au plan local d'urbanisme ou à la carte 
communale ; 
 
2° Un exposé décrivant notamment : 
 
a) Les caractéristiques principales du document d'urbanisme ou, le cas échéant, pour l'unité touristique 
nouvelle, les éléments mentionnés aux 2°, 3° et 5° du I de l'article R. 122-14 ; 
 
b) L'objet de la procédure d'élaboration ou d'évolution ; 
 
c) Les caractéristiques principales, la valeur et la vulnérabilité du territoire concerné par la procédure ; 
 
d) Les raisons pour lesquelles son projet ne serait pas susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement, au regard des critères de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du Parlement européen 
et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement et, par conséquent, ne requerrait pas la réalisation d'une évaluation environnementale. 
 
L'exposé mentionné au 2° est proportionné aux enjeux environnementaux de la procédure menée. 
 
La liste détaillée des informations devant figurer dans l'exposé est définie dans un formulaire dont le 
contenu est précisé par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme. 
 

 

Articles Justification ou localisation des éléments dans la notice de 
présentation 

1. Descriptions des 
évolutions 
apportées au 
SCoT 

L’auto-évaluation s’inscrit dans le cadre de la procédure d’examen 
au cas par cas conduite par le Syndicat Mixte Flandre et Lys en charge 
de la procédure d’évolution du SCoT. 
Elle vise à établir l’existence ou non d’incidences notables de la 
procédure d’évolution du SCoT Flandre et Lys sur l’environnement.  
 
Au regard des impacts positifs de cette procédure pour la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, et 
conformément à l’article R104-34 du code de l’urbanisme, est réalisé 
une auto-évaluation.  
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Cette auto-évaluation est établie conformément à l’article R104-34 
du code de l’urbanisme et est transmise à l’Autorité 
environnementale dans le cadre du dossier de saisine. 
La présente procédure constitue par conséquent la modification 
simplifiée n°2 du SCoT Flandre et Lys. 

2.a. Caractéristiques 
principales du 
document 
d’urbanisme  

Le SCoT Flandre et Lys se compose de différents documents qui 
sont : le rapport de présentation, le PADD, le DOO et les annexes. 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PAD), du 
SCoT, est structuré autour de 4 axes majeures :  

1. Affirmer la Flandre et Lys en tant que territoire 
économiquement structurant en région en valorisant ses 
atouts ;  

2. Valoriser les complémentarités économiques et organiser 
les solidarités territoriales au sein de la Flandre et Lys à ses 
franges immédiates  

3. Innover dans l’aménagement du territoire en intégrant les 
nouveaux contextes numériques et énergétiques 

4. Assurer collectivement la mise en œuvre d’objectif partager. 
2.b. Objet de la 
procédure d’évolution 

La présente procédure de modification du SCoT a pour objectifs : 
- la prise en compte des conséquences « rétroactives » de la loi 

« climat et résilience » ; 
- la poursuite et l’accélération d’une dynamique de sobriété 

foncière qui était déjà engagée depuis le SCoT initial de 2009, 
pour permettre une vraie trajectoire ZAN acceptable et 
possible ; 

- la stratégie de renforcer l’armature territoriale et les polarités 
structurantes pour un territoire habité, actifs et équilibré. 

2.c. Caractéristiques 
principales, la valeur 
et la vulnérabilité du 
territoire concerné 
par la procédure 

Se référer au chapitre « incidences de la procédure de modification » 
et à la conclusion. 

2.d. Raisons pour 
lesquelles le projet ne 
serait pas soumis à 
l’Evaluation 
Environnementale 

Se référer au chapitre « incidences de la procédure de modification » 
et à la conclusion. 

Eléments de justification de l’étude au cas-par-cas portée par la personnes publique 
responsable 
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SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE DE LA MODIFICATION DE L’ORIENTATION 15  

Orientation 
modifiée 
retenue 

Impact du projet de 
modification 

Orientations et objectifs qualitatifs visant à renforcer la 
protection des terres naturelles et agricoles 

Orientations et objectifs Objectifs de mise en œuvre 

Orientation 
15 « Assurer 
une gestion 
frugale du 
foncier et 
mettre en 
œuvre un 
urbanisme de 
projet » 

Le projet de modification 
concerne l’intégration 
d’une trajectoire de 
sobriété foncière qui ne 
remet pas en cause la 
protection édictée pour 
préserver les espaces 
naturels, agricoles et 
forestiers mais qui assure 
davantage leur 
préservation.  
 
Le projet de modification 
vise à renforcer 
quantitativement le 
maintien et la protection 
des terres naturelles, 
agricoles et forestières. 
 
Un quota de surface en 
espaces naturels, 
agricoles et forestiers 
demeure disponible pour 
le développement urbain. 
L'utilisation de ce quota 
est régulée par des 
orientations et des 
objectifs qualitatifs 
précis.  
 
Le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) actuel 
inclut déjà des 
orientations et des 
objectifs visant à protéger 
les fonctions 
écologiques des sols.  
 
Des orientations et des 
objectifs de mise en 
œuvre, déjà intégrés dans 
le SCoT en vigueur, 
soutiennent cette 
démarche. 
 
  
  

Consommation foncière & 
changement climatique 
Orientation 11 « Assurer 
l'adaptation du territoire dans un 
contexte de changement 
climatique : mieux anticiper la 
gestion des risques et préserver 
la ressource en eau » 
 
Les objectifs de l’orientation 11 du 
DOO en vigueur encadre déjà le 
développement urbain vis-à-vis 
des risques inondations (objectif 
11.1) et de la préservation des 
éléments de patrimoine naturel 
(objectif 11.2).  

« Ecarter dans les PLU/PLUi 
les nouveaux sites de 
développement urbain des 
secteurs soumis à risque 
inondation » 
« Limiter 
l'imperméabilisation des 
sols et à favoriser 
l'infiltration et/ou la 
récupération/ réutilisation 
des eaux de pluies lorsque 
la nature du sol le permet » 
« Adapter les perspectives 
de développement de 
l'urbanisation et des projets 
économiques à la 
disponibilité de la ressource 
en eau » 

Consommation foncière & 
biodiversité 
Orientation 12 « Accentuer les 
démarches en faveur de la 
reconquête de biodiversité » 
 
Les objectifs de l’orientation 12 du 
DOO en vigueur encadre déjà le 
développement urbain vis à vis de 
la préservation de la biodiversité 
et des démarches en faveur de sa 
reconquête. 
 
Consommation foncière & 
protection des zones humides 
Les objectifs de l’orientation 12 du 
DOO en vigueur encadre déjà le 
développement urbain des 
secteurs et milieux humides. 

« Ecarter les sites de 
développement des ZNIEFF 
de type 1 » 
« Interdire au travers des 
PLU/PLUi l'urbanisation 
dans les lisières de la forêt » 
« Interdire l'urbanisation 
dans les zones humides à 
enjeux identifiées par les 
SAGE » 
« Intégrer des objectifs de 
préservation des continuités 
écologiques et éléments 
naturels dans les 
orientations 
d'aménagement et de 
programmation » 
 

Consommation foncière & 
intégration paysagère 
Orientation 16 « Assurer 
l'aménagement qualitatif des 
zones d'activités » 
 
Les objectifs de l’orientation 16 
encadre plus qualitativement les 
zones de développement dédié au 
foncier économique. 

« Définir dans le cadre des 
orientations 
d'aménagement et de 
programmation les objectifs 
d'intégration paysagère des 
zones d'activités » 
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Incidences de la procédure de modification simplifiée 
Incidences sur les sites naturels sensibles environnants 
Il n’y a pas d’impact négatif sur la biodiversité et les milieux naturels : l’intégration d’une 
trajectoire de réduction de la consommation foncière n’a pas de conséquences sur la disparition 
de milieux naturels, l’érosion de la biodiversité, et la non-fonctionnalité des continuités 
écologiques. Le SCoT modifié vise à renforcer la protection des terres agricoles, naturelles et 
forestières et à préserver les fonctionnalités écologiques et agronomique des sols.  

L’intégration d’une trajectoire de réduction de la consommation foncière n’a pas de conséquence 
sur la disparition des espaces naturels sensibles. Le projet de modification vise à renforcer la 
prise en compte de la TVB, par la protection des terres naturelles et forestières et à préserver les 
fonctionnalités écologiques des sols. Une orientation du SCoT encouragera la renaturation au 
titre de la stratégie écologique du territoire dans un soucis de préservation et de réactivation des 
fonctionnalités écologiques d’un sol.  

Il n’y a pas d’impact négatif sur la ressource en eau : l’intégration d’une trajectoire de réduction 
de la consommation foncière n’a pas de conséquences sur la disparition des zones humides, sur 
le non-rechargement de nappes souterraines, et sur l’augmentation des pollutions diffuses. Le 
SCoT modifié vise à renforcer la protection de la ressource en eau.  

Le projet de modification n’a donc pas d’impact sur les sites naturels sensibles environnants 
 

Impact sur la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers 

La modification entraîne des conséquences positives sur la consommation foncière et 
l’artificialisation des sols. Les mesures de réduction portant sur les conséquences négatives de 
la consommation foncière sont renforcées. Le SCoT modifié fixe un objectif de réduction de 
consommation foncière plus ambitieux au cours des 20 prochaines années, soit -64% de la 
consommation foncière d’ENAF observé sur la période 2011-2020.  L’impact sur les ENAF : le 
projet de modification vise à intégrer un objectif de réduction de consommation foncière des 
Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (ENAF), ce qui par conséquent les préserve davantage.  
 

Impact sur le paysage et l’urbanisation  

Il n’y a pas d’impact négatif sur les paysages : l’intégration d’une trajectoire de réduction de 
la consommation foncière n’a pas de conséquences sur la banalisation des paysages, sur la 
fermeture de perceptions paysagères et de cônes de vue, ainsi que sur l’appauvrissement de 
la qualité des entrées de ville. Le SCoT modifié vise à éviter les incidences potentielles de 
l’extension à l’urbanisation, permettant ainsi d’éviter l’impact paysager sur les entrées de ville. 
Le projet de modification concerne l’intégration d’une trajectoire de sobriété foncière ne 
remet pas en cause la protection édictée pour préserver les sites de monuments historiques 
mais qui contribuera davantage à conserver la qualité des sites.  
 

Le projet de modification n’a donc pas d’impact sur les sites naturels sensibles environnants 
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Impact en matière de risques et de nuisances 
Il n'y a pas d'impact négatif sur les risques naturels et technologiques, les nuisances : la 
trajectoire de réduction de la consommation foncière n’a pas de conséquences sur l’aggravation 
des inondations. Le SCoT modifié vise à éviter le développement des surfaces imperméabilisées, 
à créer et sauvegarder des sols qui ont une capacité de stockage en eau.  

Le projet de modification va renforcer la prise en compte du risque inondation de l’Yser et de la 
Lys-Aval, en évitant le développement des surfaces imperméabilisés, et en créant et en 
sauvegardant des sols qui ont une capacité de stockage en eau.  

Le projet de modification va réduire les vulnérabilités des habitants face aux risques industriels 
et technologiques, réduction des nuisances pour les habitants (sonores, olfactives, visuelles etc.) 
en évitant le développement extensif de l’urbanisation et en conditionnant l’implantation des 
projets de développement.  

Le projet de modification n’a donc pas d’impact sur les sites naturels sensibles environnants 
 

Conclusion 
Par conséquent et au vu de ses éléments et des critères de l’annexe II de l’examen au cas par cas, 
le projet de modification tel envisagé n’a pas d’incidence notable sur l’environnement. 

Conformément au code de l’urbanisme et notamment les articles R104-8 et R.104-33., et la 
décision de l’examen au cas par cas de la Mission régionale de l’autorité environnementale 
(MRAE), avis conforme n° GARANCE 2025-8730 du 27/05/2025 (annexé au dossier), la mise à jour 
de l’évaluation environnementale n’est pas nécessaire. 
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Indicateurs stratégiques  
Thème Objectifs du 

SCoT 
Indicateurs Interprétation 

Sobriété 
foncière 

Objectif 15.1 
Évolution de la part de construction en 
renouvellement. 
- Analyse des PLU/PLUi (élaboration et modification). 
- MAJIC. 

Permet de mesurer si la 
priorité est donnée à la 
construction au sein des 
espaces urbains constitués. 

Objectif 15.2 
Densités des opérations pour l’habitat en extension. 
- Analyse des PLU/PLUi /OCS2D / OCS GE Hauts-de-
France / MAJIC 
/ Sit@del2. 

Permet de mesurer si les 
formes du développement 
résidentiel optimisent le 
foncier. 

Objectif 15.3 

Évolution de la part de construction dédié à l’activité 
économique. 
- Analyse des PLU/PLUi /OCS2D / OCS GE Hauts-de-
France / MAJIC 
/ Sit@del2. 

Permet de mesurer si les 
formes du développement 
économique optimisent le 
foncier. 

Objectif 15.4 

Évolution de la part de construction dédié aux 
infrastructures de transports et d’équipements 
(mixtes). 
- Analyse des PLU/PLUi /OCS2D / OCS GE Hauts-de-
France / MAJIC 
/ Sit@del2. 

 

Objectif 15.5 

Évolution et rythme de consommation d'espaces 
agricoles, naturels et forestiers. 
- Évolution et rythme d’artificialisation des sols et de 
renaturation. 
- OCS GE Hauts-de-France (sous réserve de 
disponibilité). 
- OCS2D  
- MAJIC. 

Permet de mesurer si la 
trajectoire du rythme 
d’artificialisation s’inscrit dans 
les objectifs fixés 
par le SCoT pour 2040 et 2050 
(ZAN). 
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